
888 (1970 ~ 1971) - N° 12

Chambre
des Représen tan ts

SESSION 1970-1971.

5 MAI 1971

PROJET DE LOI

sur les agglomérations et les fédérations
de communes.

AVIS DU CONSEIL D'ETAT (1).

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre,
saisi par le Président de la Chambre des Représentants, le 2 mars 1971,
dune demande d'avis sur un projet de loi «sur les agglomérations
et les fédérations de communes », a donné le 31 mars 1971. "près
avoir tenu dix séances, l'avis qui suit sur les articles 24 et suivants.
Après six séances, un premier avis avait été émis le 15 mars 1971 sur
les articles 1er à 23 de ce projet.

Article 1".

Cet article est repris dans les articles 1er, 2 et 3 du texte proposé
par le Conseil d'Etat.

L'article lor de ce texte est rédigé de manière à faciliter la modifica-
tion de la loi dans l'éventualité où le législateur créerait de nouvelles
aqqlornérations. Il suffira à cette fin de compléter l'alinéa 1·'.

L'article 1or, § 5, du projet fixe le siège principal des services de
chaque agglomération. L'article 10Bbis, § I·' de la Constitution dispose
que la loi détermine l'organisation et la compétence des agglomérations
en consacrant I'application des principes énoncés à l'article 108. Par
là même, il se réfère aussi à l'article 31 de la Constitution, Quant à
l'article 108, alinéa 2, il dispose que la loi consacre l'application des
principes suivants : 2° I'attribution aux conseils provinciaux et commu-
naux de tout ce qui est d'intérêt provincial et communal.

En fixant lui-même la localisation du sièqe principal des services des
agglomérations, le législateur déciderait implicitement que cet objet
n'est pas exclusivement d'intérêt d'agglomération. En revanche, s'il esti-
mait que cette localisation est d'intérêt d'agglomération, cet objet relè-
verait des attributions du Conseil d'agglomération, conformément à
l'article 48 du projet, et l'article 1·', § 5, du projet devrait être omis.

Artide 2.

Cet article devrait être subdivisé en cinq paragraphes, de maniere
à faciliter la modification de la loi en cas de création de nouvelles
agglomérations.

Il y a lieu d'observer que, jusqu'à ce jour, la commune de Dron-
Ç!en porte également le nom français de Tronchiennes (Annexe au
Code judiciaire, article lor, § 137. contenu dans la lol du JO octo-
bre 1967).

( I) Cet avis a été demandé par M. le Président de la Chambre
des Représentants.
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Kamer
van Volksvertegenwoordigers

ZITTING 1970.1971.

5 MEI 1971

WETSONTWERP

op de agglomeraties en de federaties
van gemeenten.

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE (I).

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving. tweede kamer, de
2e maart 1971 door de Voorzltter van de Kamer van Volksverteqen-
woordiqers verzocht hem van advies te dienen over een ontwerp van
wet «op de agglomeraties en de federaties van qerneentcn », heeft de
3Ie maart 1971, na tien zittinqen, het volgend advies gegeven over de
artlkelen 24 en volgende. Een eerste advies, over de artikelen 1 tot 23
van dat ontwerp, is, na zes zittinqen, gegeven op 15 maart ]971.

Artikel 1.

Dit artikel is overqenomen in de artikelen 1, 2 en 3 van de door de
Raad van State voorgestelde tekst.

Artikel 1 van die tekst is zo geredigeerd, dat de wet gemakkelijk ge-
wijzigd kan worden als de wetgever nieuwe agglomeraties opricht.
Mct een aanvulling van het eerste lid kan dan worden volstaan,

Artikel 1, § 5, van het ontwerp zegt waar de hoofdzetel van de dien-
sten van elke agglomeratie gevestigd is. Artikel 108bis, § I, van de
Grondwet stelt dat de wet de inrichting en de bevoegdheid van de
agglomeraties bepaalt en daarbl] de toepassing van de beginselen ver-
meld in artikel 108 verzekert, Hi] verwijst meteen naar arttkel 31 van de
Grondwet. Artikel 108, tweede lid, van zijn kant bepaalt dat de wet de
toepassing van de volgende beginselen verzekert : 2° de bevoegdheid
van de provincieraden en van de gemeenteraden voor a\les wat van
provinciaal en van gemeentelijk belang is.

Als de wetgever nu zelf de plaats van de hoofdzetel van de diensten
van de agglomeraties gaat bepalen, stelt hij impliciet dat die aanqele-
genheid nier uitsluitend tot het belang van de agglomeratie behoort.
Acht hij daarentegen dat die lokalisatie wel tot het belang van de
agglomeratie behoort, dan zou die aangelegenheid onder de bevoeqdhetd
van de Agglomeratieraad vallen overeenkomstig artikel 48 van het
ontwerp, en zou artikel I, § 5, van het ontwerp moeren vervallen.

A~tikel 2.

Dit arlikel zou in vijf paragrafen moeten worden onderverdeeld
opdat de wet gemakkelijk gewijzigd kan worden ingeval nieuwe ag-
glomeraties worden opgericht.

Opgemerkt moge worden, dat Drongen in het Frans nog steeds
s Tronchiennes s heet (bijlagen van het Gerechtelijk Wetboek, arti-
kel I, § 137, opgenomen in de wet van to oktober 1967),

(1) Dit advies werd qevraaqd door de heer Voorzitter van de
Kamer van Volksvertegenwoordigers.

G.521
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Chapitre lU du Titre lco-,

Le chapitre III du titre l '" s'intitule: « De ln compétence », Il est
pris en exécution de lar-tk-Ic !ORbis, § 1"0-, de la Constitution qui em-
ploie le même termc. Or, le terme « compétence" sente nd plutôt dl"
pouvoirs reconnus il un oi qanc déterminé que des pouvoirs reconnus
il la personne juridique l'Ile-même, S'agissant de cette personne, il eût
été préférable d'employer le terme « attributions », qui s'inspire dail-
leurs de l'article 108 dl' la Constitution et qui est repris au titre II de
la loi communale,

Article 4.

L'article 4 comprend deux. alinéas,
Si le deuxième alinéa ne tendait qu'à donner aux agglomérations

un moyen juridique d' excreer le pouvoir prévu au premier alinéa. il
pourrait être introduit par les mots «A cette fin »,

Il ressort au contraire de l'exposé des motifs que le deuxième alinéa
donne à l'agglomêration le pouvoir d'adresser aux communes des re-
comrnandattons «pour tout problème qui concerne I'aqqlomérution ».
Ces recommandations ne doivent pas avoir nécessairement pour objet
la coordination des activités des communes qui la composent. L'alinéa
2 devrait, dès lors, faire l'objet d'un article distinct (article 7 du texte
proposé par le Conseil d Etat) ,

Selon l'exposé des motifs, les recommandations «ne lient pas Ies
pouvoirs communaux s. Il va de sol. au surplus. que ces recomman-
dations doivent être prises dans le respect de la loi.

Le projet ne désigne pas l'autorité d'agglomération compétente pour
adresser des recommandations aux communes. Le silence de la loi sur
ce point doit s'interpréter comme donnant compétence exclusive au
Conseil d'agglomération (article 48). C'est selon cette interprétation
que le Conseil d'Etat a apporté la précision au texte qu'il propose.

Suivant les explications données au Conseil d'Etat, la recomrnan-
dation peut être adressée non seulement il l'ensemble des communes
de l'agglomération mais aussi individuellement à une ou plusieurs d'en-
tre elles, Si telle était la volonté du législateur, cette précision devrait
figurer dans le texte même (voir article 7. alinéa l ". du texte pro-
posé par le Conseil d'Etat), La loi devrait encore, il tout le moins,
prescrire que l'autorité communale destinataire d'une recommandation
sera tenue de faire connaître, dans un délai déterminé. la suite qu'elle
aura réservée à celle-ci (article 7, alinéa 2. du texte proposé). L'emploi
des termes «autorité destinataire de la recommandation» implique
que la recommandation peut être adressée il n'importe laquelle des
autorités communales : conseil communal, collège des bourgmestre et
échevins. bourgmestre,

Articles 5 à 7.

L'article 5 énumère les compétences que la loi attribue aux agglo-
mérations et «qui surgissent du fait même de la création d'une aqqlo-
mération s (exposé des motifs). Ces compétences. dites nouvelles. se
distinguent des compétences dites exclusives. en ce que ces dernières
appartenaient déjà aux commun es mais cesseront de. leur appartenir
pour être transférées à l'agglomération (article 6); ce transfert pourra
se faire proqressivern ent en vertu de l'article 243 du projet. L'article 7
traite des compétences dites subsidiaires,

La distinction entre les compétences nouvelles ct les compétences
exclusives ne doit pas être reprise dans le texte même de la loi,
où elle pourrait faire croire à des différences dans la manière dont les
unes et les autres doivent être exercées. Dans le texte proposé par le
Conseil d'Etat. les articles 5 et 6 du projet sont dés lors fusionnés
en un seul article (article 9). dont les 5" il 22" reprennent les 1" à lZ"
de l'article 6 du projet,

La limitation de la compétence des agglomérations aux attributions
actuelles des communes quant aux objets énumérés il l'article 6 du
projet est exprimee dans l'alinéa 2 de l'article 9 du texte proposé par
le Conseil d'Etat. Cet alinéa devrait en outre se référer au 4" nouveau
(article 5, 3". du projet) si. comme le suppose le Conseil d'Etat
(voir ci-dessous). les agglomerations ne se voient attribuer en matière
de police de la circulation routière que les attributions des communes,
à l'exclusion de celles des ministres. des gouverneurs de province et
des députations permanentes.

L'article 5, 1", du projet attribue comme compétence à l'aggloméra-
tion, «la création, la reprise et la gestion de la voirie de l'aggloméra-
tion, l'éclairage de cette voirie ainsi que l'élaboration de plans d'a,ligne-
ment In. concernant zo. L"exposé des motifs précise que «la competence
en matiêre de création et de gestion de la voirie doit être attribuée à
l'agglomération lorsque cette voirie ne présente plus un caract"re local,
muis int&rcsse re-nscmble de l'agglomér<ltion ).

[ 2 ]

Hoofdstuk lil van Titel I.

Hoofdsruk III van titcl I hc"ft uls opschrift: «Bcvocqdbctd », Hct
is vnstqcstcld ter uitvocrmq van artikc l I08blS. § I, van de Groml-
wet. waar dcz clfdc terrn is gebruikt. D~ terni <, bcvocqdhr-id-com-
pétr-ncc » qrldr ('rhter meer voor de rnachtcn die aan ecu bcpa.ild
orq.ian zi]n tocqckcnd dan voor die waarover de ret htspcrsoon zclf
bcschikt. Aanqcz icn hct hier om die pcrsoon gmlt. wa re hct br-ter
te werken met de tcrrn «bevO<'gdheden-attributiolls », die trouwcns ont-
leend ls aan artikel 108 van de Grondwet Cil ovcrqenomcn is in tite! II
van de gemeentewet.

Artikcl 4.

Arttkcl 4 bcstaat uit twee aline a's.
Bcdoelt het tweede lid aileen, de a\l\llomera tics een juridlsch middel

aan de hand te docn om de in hct eerste lid bcdoelde bcvoe qdheid uit
te ocfenen, dan zou hct bercr als volgt beçlnncn : «Te dien etude
mogen de aqqlorueraties voor ieder heu bctrcffcnd probleem aanbe-
ve llnqcn ... ».

Uit de memorie van toelichting blijkt l'ch ter dat het tweede lid de
agglomeratie bevoeqd vcrklaart om tot de gemeenten aanbevelinqen te
rir hte n « voor ieder prohk-ern dut de agglomerati<' aanbe lanqt ». Die
aanbcvclmqcn hoeven nict noodznkelijk te slaan op het coördineren
van de actlvltelten van de qemecnten waaruit die agglomeratie bestaat,
Het tweede lid zou derhalve een afzonderlijk arttkel moeten vorrnen
(artlkel 7 van de door de Raad van State voorgestelde tekst).

Volgens de memorie van toelichting zijn de aanbevelinqen «niet
bindend voor de qerneenteb esturen », Het spreekt ook vanzelf dat bij
het verstrekken van die aanbevelinqen, de wet qeëerbiediqd dient te
wordcn.

Het ontwer p zegt niet welke aqqlomeratie-overhetd bevoegd is orn
aanbevelingen tot de gemeenten te richten. Het stilzwijgen van de
wet moct zo worden qeïntcrpretcerd dat die bevoegdheid uitslui-
tend bij de Agglomeratieraad berust (arttkel 48). Llitqaande van deze
interpretatie heeft de Raad van State de nodige verduidelijking ge-
bracht in de tekst die hij voorstelt.

Naar aan de Raad van State is verklaard, kan de aanbeveling ge-
richt worden niet alleen tot alle gemeenten van de agglomeratie maar
ook individueel tot èèn gemeente of tot verschillcnde gemeenten van
die agglomeratie, Als de wetgever het zo bedoelt, dan dient hi] dit
met zovecl woorden in de tekst zelf te zeggen (zie artlkel 7, eerste
lid, van de door de Raad van State voorqestelde tekst}. Ook zou de
wet op ztjn minst moeten voorschrijven dat de qemeenteoverheïd tot
wie een aanbevelinq is gericht, binnen een bepaalde tijd moet laten
weten welk gevolg zij daaraan zal hebben gegeven (artikel 7. tweede
Iid, van de voorqestelde tekst}, Het gebruik van de termen « over-
hcid tot wie een aanbeveling is gericht », irnpltceert dat de aanbeveling
tot gelijk welke qemeente-overhèid kan worden gericht ; gemeente-
raad, college van burgemeester en schepenen, burqemeester.

Artikelen 5 tot 7.

ArtikelSgeeft een opsomming van die bevoegdheden welke de wet
aan de aq qlomer-aties toekent en die «voortvloeien uit de oprichting
zelf van een agglomeratie» (memorie van toelichtinq}, Deze «nieuwe»
bevoeg dheden onderscheiden zich hierdoor van de «e xclusieve » be-
voeqdheden, dat deze laatste reeds bi] de gemeenten berustten maar
hun nu zullen worden ontnornen om aan de agglomeratie te worden
overgedragen (artikel 6); die overdracht kan geleidelijk geschieden
krachtens artikel 243 van het ontwerp. Artikel 7 handelt over de
zogeheten «subsidiaire» bevoeqdheden,

Het onderscheid tussen de nieuwe en de exclusieve bevoegdheden
moet niet worden gemaakt in de tekst zell van de wet waar het de
indruk kan wekken dat beide soorten van bevoeqdheden op verschil-
Iende wijze rnoeten worden uitqeoefend. In de door de Raad van State
voorqestelde tekst zijn de artikelen 5 en 6 van het ontwerp derhalve
verwerkt tot één artikel (artikel 9), waarin onder 5° tot 22" de bepalin-
gen van 1" tot' 17" van artikel 6 van het ontwerp zijn overq enornen.

De beperking van de bevoegdheid van de agglomeraties tot de
huidiqe bcvoeqdheden Van de gemeenten wat de in artike! 6 Van het
ontwerp genoemde aangelegenheden betreft, is geformuleerd in het
tweede lid van artikel 9 van de door de Raad van State voorgestelde
tekst. Dat t.weede lid zou bovendien moeten verwijzen naar het nieuwe
4" (artikel 5. 3", van het ontwerp) indien, zoals de Raad van State
veronderstelt (zle hierna }, de agglomeraties zich in zake politie Van
het weqverkecr alle-en de bevoegdheden van de gemeenten opgedragen
zicn. met uitsluiting van de bevoegdheden welke de rninisters, de
provlncieqouvcrneurs en de bestendige deputatics in dezen beztttcn.

Artikcl 5. 1". Van hct ontwerp verlecnt aan de agglomeratie be-
voeqdheld met betrekking tot «het aanleqqen, de overnarne en het
behecr van wrgen van de agglomeratie, de verlichting ervan alsrnede
het opstellen van rooilijnplannen betreffende deze wegen », De memorie
van to<'hchting verduideli jkt dat «de bevoegdheid in zake aanleg en
beheer van v.regen a(ln de ëloglomeratiC' moet worden verleend, wanneer
die we(Jen niet meer een 10k",,1 karakter vertonen, maar wel de gehele
agglomeratie aanbelangen ».



De cela, cl des explications données au Couscil dEtut, il ressort
quil s'agil plutôt de voirie d'agglomération que de voirie de l'a\Jglo-
.nérution: les termes du projet impliqueraient que l'aggllllll('ralillll a
cruupétencc pour toute la vorrie e xrst.uit dans Ll0ulumératioll.

L" loi en projet auru pour c.lfl'l Id crvation cl une nouvelle c"t<'\Jœlc
de voirie. dont elle ne r('ole que très sommairement le statut. Celte
observation ne fait que souuqner la nécessité de promnlguer une loi
yéncrale sur la voirie, a ins: que.' le vœu en a été souvent exprimé par
la doctrine,

A l'article 5, l'', le 1Il0t « reprise» unplrque que c'est le Conseil
d'agglomération qui déterminer" celles des voies publiques communales
qui relèveront désormais de J'agglomération.

Si l'on entendait permettre à l'agglomération de se voir attribuer des
voies publiques qui relèvent actuellement de la voirie de lEtut ou de la
voirie provinciale, le projet devrait le dire expressément et fixer les
modalités d'une éventuelle repr isc. On peut se référer sur ce point
à J'article 76, 7", alinéa 3, de la loi commun.de.

L'article 5. l ", du projet charge encore l'agglomération de l'élabo-
ration des plans d'alignement concernant la voirie dont elle a la
qestion. Le législateur devrait examiner si, par identité de motifs. l'ag-
glomération ne devrait pas être chargée, à la place des communes, des
plans d'alignement relatifs à la grande voir ie.

Par souci de clarté, larttclc 9 du texte proposé par le Conseil
d'Etat traite des plans d'ahqnement dans un 2" nouveau.

L'article 5, 3", du projet dispose que {es règlements complémentaires
de la police de roulage sont de la compétence des aggloméralions, 11
sembler résulter dl' l'emploi des termes «les règlements », de préférence
aux termes « des réqlernents », que cette compétence doit s'étendre
à toutes les voies publiques, notamment aux voies publiques sur les-
quelles les règlements complémentaires peuvent actuellement être pris
par divers ministres, par les gouverneurs de province et par les dépu-
tations permanentes (lois coordonnées du 16 mars 1968, articles 3 à 5).
el aux voies publiques communales qui ne sont pas transformées en
voirie d'agglomération,

Il ressort cependant des explications données au Conseil d'Etat que
les conseils communaux conserveront celte compétence pour la voirie
communale et que les minis Ires, les gouverneurs et les députations
permanentes conserveront leurs pouvoirs,

La place de la disposition ailleurs qu'à l'article 7 du projet, qui
traite des compétences subsidiaires, implique que la compétence de l'ag-
glomération sur les voies publiques où elle doit s'exercer n'exclut désor-
mais que celle des communes.

Article 6.

Cet article concerne un certain nombre d'attrtbuticns de police où
le bourg mes Ire a un pouvoir propre en vertu de l'article 94 de la loi
communale. 11 faut comprendre l'article 6 en ce sens que ce pouvoir
prendra fin.

L'article 6, I" à 5", du projet transfere aLIX conseils d'agglomération
diverses compétences exercées actuellement par les communes en matie-
re d'aménaqernent du territoire, cie bâtisse et de lotissement. Ces dispo-
sitions tiennent compte de l'avis émis par le Conseil d'Etat, le 8 juin
1965, sur un projet de loi sur les fédérations de communes. en ce qu'elles
ne dissocient pas, pour une même portion du territoire, la compétence
en matière de plans particuliers d'aménagement et la compétence rcla-
tive aux permis de bâtir et aux permis de lotir,

L'article 6, 5". transfère <i l'agglomeration ,< la delivrance de permis
de lotir impliquant la création ou la modification de voirie, ainsi qlle
la délivrance de permis de bâtir ou de lotir relatifs à des biens immeu-
bles situés dans une commune de moins de 5000 habitants s ,

Manifestement, la première partie de ce numero concerne toutes les
communes, quelle que soit leur population, sans quoi elle serait inutile,

La même disposition donnerait compétence à l'agglomeration pour la
délivrance du permis de lotir impliquant I" création ou la modification
d'une voirie autre que la voirie daqqlomération (Oll lu grande voirie),
ce qui paraît diffic ilement concilf ahlc avec J'article 5. l''. du projet,

In fine de l'article 6, 5", la loi devrait déterminer si elle se réfère au
chiffre de population établi par le recensement décennal ou au chiffre
fixé Stil' base des registres de la populötion (relevé annuel),

Par souci de cl"rt". il est proposé de subdiviser le 5" de J'artide 6
en deux numéros,

A propos de J'<trticle 6, 17", du projet. il y a li••u d'observer que la
Chambre des Représentants est actuellement saisie d'un projet de loi
sur les funérailles et sépultures (Chambre, Session 1969-1970, Doc.
725. n'" I à 6), Cc projet devrait être mis ('Il concorda IIIe "vec ie
présent projet,

La même observation pourrait valoir pour ks projets qui seraient
relatifs à d'autres matières énumerées aux artkies 6 et 7,
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Hieruit en uir hetqeeu uan de Raad van State is verklaard, blijkt
dat hct cercler qaat om agglollleratiewegen dan om wcqcn Vall de
agglomcl'atic: volqens de termen "an de ontwerp-wet zou de ag9lo-
mcr.inc bcvo •.....gd zijn voor illlr in de- l:lgglolller'1tic lacst.umdc weqcn,

Ile ontwer p-wet z.rl ontsta.m geven aun ct....n nieuwe catcqortc Van
wcqcn waarv.m zr] hct statuut slcchts op zeer summicrc wijze reçelt.
Hie rrnede blijkt andermaal de noodzaak oru een algernene wegenwet
af te kondigen, zoals de rechtsleer al zo vaak heeft gevraagd,

In artlke l 5. l ", implicecrt het woord « overname », dat de Agglo-
meraticraad z.rl bepalen welke qemecntcweqen voortaan onder de
a\jglollleratle zullen rcssorteren.

Mocht het de bedoding zijn dat de agglomeralie ook qezaq krijgt
over de openbare weqeu die thans tot de Rijks- of provincleweqen
bchoren, dan zou het ontwerp dit met zoveel woorden moeren zeg-
qeu en zou het de andere reqelen voor een eventuele overname moeten
vaststellen. In dit opzicht kan worden verw ezen naar artikcl ï6. Z",
derde lid, van de qernecntcwet.

Artikel 5, 1", van het ontwerp belast de agglomewtie ook met het
opstellen van rooilijnplannen betreffende de wegen onder haar beheer.
De wetqever zou moeten naqaan of. orn dezelfde redenen, de aqqlome-
ratre met in de plaats van de qerneenten zou moeren worden belast
met het opstellen van de rooilijnplannen betreffende de grote wegen,

Duide lijkheidshalve handelt artikel 9 van de door de Raad van State
voorqestelde tekst over de rooilijnplannen in een nieuw 2".

Artikel 5, 3", van helontwerp bepaalt dat de aanvullende regle-
menten op de politie van het verkeer tol de bevoeqdheid van de agglo-
rneraties behoren, Het gebruik van het bepalend lidwoord schijnt er hier
op te wijzen dat die bevoegdheid rnoet gelden voor alle openbare
weqen, onder meer ook voor de openbare weqen waarvoor thans
aanvullende reçlernenten kunnen worden uitgevaardigd door verschei-
dene ministers, door de provinciegouverneurs en door de bestendlqe
deputanes (gecoördineerde wetten van 16 maart 1968, artikelen 3 tot 5).
en voor de gemeentelijke openbare wegen die geen agglomeratiewegen
worden,

Naar aan de Raad van State is verklaard, zullen de gemeenteraden
die bevoeqdheid echter behouden voor de gemeentewegen en zullen
ook de min isters, de gouverneurs en de bestendige deputaties hun
bevoegdheid verder blijven uitoefenen.

Dal de bepaling niel staat in artikel 7 van het ontwerp, hetwelk
over de subsidiaire bevoeqdheden handelt, irnpliceert dat de bevoeqd-
heid van de agglomeratie inzake openbare wegen, waar deze moet
worden uitgeoefend, voortaan alleen de bevoegdheid van de gemeenten
uitsluil. '

Artikel Ó,

Dit artikel berre lt een aantal polttteaanqeleqenheden waarvoor de
burqemeester krachtens artikel 94 van de gemeentew",t een eigen be-
voeqdheid bezit, Artikel 6 moet zo worden verstaan dat aan die eigen
bevoeqdheid een einde wordt gemaakt.

Artikel 6. 1" tot 5°, van het ontwerp draagt a an de Aqqlomerane-
raden verscheidene bevoegdheden over die thans door de gemeenten
worden uitgeoefend in zake ruimtelijke ordening, bouw- en verkave-
linqsverordeninqen, Deze bepalingen houden in zoverre rekening met
's Raacls advies van 8 juni 1965 over een ontwerp van wet op de fede-
raties van qemeenteu, dat zij voor eenzelfde gedeelte van het grond-
gebied de bevoegdheid in zake bljzondere plannen van aanleg niet
losmake n van de bevoeqdheid inzake bouw- en verkavelingsvergun-
ninqen,

Artikel 6. 5". draagt aan de agglomeratie over, de bevoeqdheld in
zake i de afgifte van verkavelingsvergunningen die de aanleg of de
wijziging van wegenis inhouden, alsmede de afgifte van bouw- en
verkavelingsvergunningen betreffende onroerende goederen die gelegen
zijn in een gemeente met minder dan 5,000 inwoners »,

Het eerste gedeelte van deze tekst slaat kennelijk op alle gemt'enten,
ongeacht hun bevolkingscij fel'; anders is het nutteloos.

Dezelfde bepaling zou aan de agglomeratie bevoegdheid verlenen
voor de afgifte van een verkavelingsvergunning die de aanleg of de
wijziging inhoudt van andere wegen dan de agglomeratiewegen (of
de grote wegen). hetgeen bezwaarlijk overcen te brenqen lijkt met artt-
kel 5. l ". van het ontwerp.

Artikel 6, 5", in fine, van de wet zou moeren bepalen of hier ver-
wezen wordt naar het bevolkinçsctjler zoals dat blijkt uit de tien-
jaarl ijkse volkstellinq, dan wel naar het cijfer dal vastgesteld wordt
"an de hand van de bevolkll1gsregisters (jaarlijkse opgave).

Duidelijkheidshalve wordt voorgesteld de lekst onder 5" van artikel 6
in twee nummers ond"'r te verdelen,

In verband met artikel 6, 17", van het ontwerp. moge worden opge·
merkt dat bij de Kamer v"n Volksvertegenwoordigers thans eell
ontwerp V"11 wet op de begraafplaatsen en lijkbezorging aanhangig is
(Kilmer, zitt. 1969-1970. gedr. st. 725. n" 1 tot 6), Dalontwerp zou
met het onderhaVige ontwerp in overeenslemming moeten worden ge-
bracht.

Dezelfde opmerking zou kunnen gelden voor ontwerpen die betrek-
king mochten hebb<c>nop andere in de artikelen 6 en 7 genoemde
materies.
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Ar/ide 7,

Cette disposition doit être divisée en deux nrtrcles, un paf para-
qr.iphc.

Le § l'" considère la compétence de l'ag~1Iom('n1tion comme complè-
menta irr-, alors que l'exposé des motifs la presente comme subsidi.urc.

Le § 11
'1, 5". concerne les équipr-rn cuts SûCIaUx ct mcdico-soci.iux.

Il ressort de l'économie yénèrdle du projet que cette disposition S~

limite aux équipements relevant des communes. ti l exclusion dl!" ceux
des commissions d'assistance publique, Si telle n'était pas l'intention
du Iéqislateur, le texte devrait é tre modifié en conséquence,

L'article 7. § 2, porte une disposition commune aux agglomératlOns,
aux commissions de la culture ct al"{ Iédérattons. Le Conseil d'Etat
propose d'en omettre ce qui ne concerne pus les agolomérations. En
efh-t. cette disposition sera rendue applicable aux commissrons de la
culture par un alinéa que le Conseil d'Etat propose d'ajouter il lartt-
cie 197 du projet, Elle sera applicable aux fédérations en vertu de
l'article 211, § 3, du projet.

Par ailleurs. le texte de l'article 7, § 2, devrait viser non seulement
les lois et rè qlcmcnts géné'raux, mais aussi les décrets.

Article 8.

Tel qu'Il est rédigé, cet article vise toute « décision », même de nature
individuelle, Par ailleurs, le projet ne détcrmlnc pas les autorités qui
devront émettre les avis. Dans le silence des textes, ces autorités sont
le conseil communal et le conseil d'agglomération, Réunir les conseils
communaux pOUT émettre un avis sur toute1:. décision» qu'une auto-
rité quelconque d'agglomération se propose de prendre, ou les Conseils
d'agglomération pour toute cr.décision» cl 'une- autorité communale, est
de nature à alourdir considérablement le fonctionnement des communes
et des agglomérations. On réduirait ce risque dans une large mesure
en limitant le champ d'application de l'article 8 aux actes de nature
réglementaire.

Il serait préférable, par ailleurs. d'inclure dans l'article 8 l'objet
de l'alinéa 4 de l'article 157 du projet.

L'article 8 souleve une dernière observation.
Aux termes de l'article 7, certaines matières énumérées dans cet

article sont de la compétence de l'agglomération «pour autant qu'une
initiative complémentaire apparaisse nécessaire à l'égard des com-
munes », L'article 8 soumet à l'avis préalable des conseils commu-
naux ou du Conseil d'agglomération toute «décision" d'une autorité
d'agglomération ou d'une autorité communale visant une des matières
reprises à l' article 7,

11 n'apparaît pas de l'article 8 quelle est l'autorité qui, en cas
de contestation, aura compétence pour décider si une initiative com-
plémentaire est ou non nécessaire. Cette corn péte nce pourrait être attri-
buée au Roi (voit' par analogie l'article 155. alinéa 2, du projet) (ar-
ticle 13 dn texte proposé par le Conseil d'Etat),

Article 9.

Cet article dispose que les décisions, règlements et ordonnances
C01l1IDl.lnaUX ne peuvent être contraires aux décisions, règleme-nts et
ordonnances des agglomérations. La même regle doit valoir pour les
actes des commissions de la culture et des fédérations. Une telle
disposition serait mieux à sa place à l'article 78, alinéa 2. de la loi
communale. Par la même occasion. la loi communale pourrait être
complétée par un article 90bis qui rendrait l'article 78, alinéa 2,
expressément applicable au bourgmestre et au collè qe des bourg-
mestre et échevins (voir titre IV, ar tic le nouveau),

En ce qui concerne la terminologie de l'article 9, il y a lieu d'ob-
sen-cr que la Constitution utilise exclusivement les termes « arrêtés et
règlements ». Ces termes couvrent l'ensemble des actes juridiques,
normatifs et individuels. que les autorités d'agglomération peuvent
faire. Bien que l'expression «ordonnances >.' figure dans la législation
communale, elle est également comprise dans les termes précités.

L'article 8 proposé par le Conseil d'Etat a été rédigé en fonction
de ces considérations.

Article la,

Cet article fail double emploi avec l' "rtiele 108bis, ~ l"'. alinéa 2.
de la Constitution et devrait être omis,

Article 13,

Cet article s'inspire de l'article 65 de la loi électorale communale
et doit s'interpréter de la même maniére que cette disposition.

l 4 J

Artikcl 7,

Deze bcp.il iuq moet in twcc artikckn wordcn ~Jl'.spIJt.st, é én voor
dh· par,lnrdrlf,

Pnraqr.iaf I bcschouwt de bcvoe qdhc.d v.m de uqqlomcr at ic als
.i.invullcnd. de mc mor ie van toelichtrnq nor-mt zc .~,subsidt.ur »,

P;II"l~Jrildf I. S" he elt betrl'kkinn op dl:' SOli-de- rn medic o-voc iulc
uitrustinq.

Uit de <:tlgl'JlI e ne l'(UI101111C van hct oritwcrp blijkt ddt deze bcp.ilinq
dUren sla.it op de uitrustinq die onder de gemeenten rcssortc ert, met
uitsluitinq van die wclkc ann de couuuissics van opcnbarc ondcrst.md
tocbehoort. Mocht de wctqcver het ruct zo bedoelcn, dan wu de
tekst dir novcrr-r-nkomst.q ~lL'wijzigd moctcn worden.

Artikel 7, § 2, bcvat ecn bcpaltnq die geldt voor de aq qlorncratics,
voor de counu.s sit-s voor de cu ltuur t'Tl voor de federnttcs. De Rd;:l(,i
V,It, Statc stclt voor, al wat nict op de aqqlomcrattes betrekkmg hr-cft.
hier-nit 'we~ le latcn, Deze bcpa linq z':11 op de commisslcs voor de
cultuur im mer s toep.isse lijk worden vcrklaard in cen lid In-twr-lk de
Raad van Statc voorste lt toc te vocqcn atm artlkel t97 van het ont-
werp. Op de feder atics zal zij tocpa sstn q vinden krachtens artikcl 211.
§ 1, van hct ontwc-rp

Anderztjds zou de tckst van ar trkcl 7, ~ 2, niet aliccn moetcn ver-
wrjzen naar dl" wc-tten e n de rcqlemcnten van alqcrneen bestuur, rnaar
ook n<:11.1r de dccrcrcn.

Artikel 8.

Zoals dit arnkcl is geredigeerd, slaat hct op elke «beslissing », ook
op ccn Indivlduele. Het ontwe rp be paalt niet welke overhcdcn de
advtezen moeren uitbrcnqen. Zegt de wct hierover niets, dan zijn
dat de qcmccnteraad en de aqq lomeratier aad. Als men de gemecnte-
radcn qaat opr oepen om ccn advtes u it te breriqen over elke « beslts-
sinq s welke cniqe aqqlomeraticovcrbetd voor nemens is vast te stel-
lcn, of de agglomeratieraden voor clke «beslissing» van cen gemcen-
tcovcrhcid, z al men de wcrkinq van qerneenten en agglomeraties in
aanz ienlijke mate vcrzwaren, Dat risico kan in ruime mate worden
ondr-r-vanqen als de wcrklnqssfecr van artikel 8 bcperkt wordt tot
handeltnqen van verordcncnde aard,

Ook war-e het verkicsbjk in artikcl 8 de stof te verwerken welke
nu staat in hct vicrde lid van artikcl 157 van het ontwerp.

ßij artikc l 8 is nog ecn [aats tc oprnerkinq te rnaken.
Luidens artikcl 7 behorcn sommige in dat artikel genoemde "ange-

lcqenhedc n tot de bcvoeqdheld van de aqqlomeratie « voor zover het
nodig blijkt tcn aanz ien van de g€"meentC'll aanvullend op te treden ».
Artikel 8 eist hct voorafgaand advles van de qerneenreradcn of van
de agglomeratiemad voor elkc « br-sl issinq » van ecn overhetd van de
agglomeratie of van ecn qcmeenteoverhetd die ecn Van de in artikel 7
verrnelde aanqele qe nheden be treft.

Lltt artikel 8 blijkt niet welke overheid, in qcval van betwistinq,
bevocqd zal zijn om te bcslissen of ecn aanvullcnd initiatief al dan
nict noodzakeiijk is. Die be vocqdhcid zou aan de Koning kunnen
worden toegekend (z ie bij analogie artikel 155, tweede Ild, ven het
ontwerp] (artikel 13 "an de door de Raad van State voorqcstclde
tekst}. '

Artikel 9.

Dit artikel bepaalt dat de « beslisstnqen, reqlernentcn en verorde-
niriqen » van de qomeentcn niet strijdig mogen z ijn met de a bes lis sln-
gen, reqlcmcnten en verordcninqen van de agglomeratie ». Dezclfde
reqel rnoet gelden voor de hande-lînq en van de cornrrussles voor de cul-
tuur en van de federattes. Een zodanige bepallnq zou beter op haar
plaats z ijn in ar trkel 78. tweede lid, van de gemeentewet. Bij dezelfde
qelcqcnheid zou de qerneentcwer kunnen worden aariqevuld met een
artikel 9übis dat ar ttkel 78, twecde Hd. uitdrukkelijk toepasseltjk zou
verklaren op de burqemee stcr en op het college van burgemeester en
schcpcnen (zie titel IV, nieuwartikel).

In verband met de terminologie van artikel 9 dient te worden opqe-
rne rk.t dut de Grondwet uitsluitcnd wr-rkt met « beslulten en veror-
deninqen ». Die te rmen dekken alle norrnatievc en indlvlduele rechts-
handclinqe n welke de agglomeratieoverheden kunnen verrichten. Daar-
in liq qen ook bcslote n de < reqlemcnten », ecn term die af eD toc in de
qerneentewctqevinq wordt qe hanteerd.

Het door de Raad van State voorqcstelde artikel 8 houdt hier-mede
rekcnlnq.

Artikel JO.

Dit artike! is e en node loze herhaling van artikel JOSbis. § l, tweede
lid, van de Grondwet en dient te vervallen,

Artikel n,

Dit artikel gaat uit van "l'tlke! 65 van de gemeentekieswet en mort
op dezelfde wijze als che bc-paling geïntrrpreteerd worden,



Article 14.

11 semble résulter de le tcxtc que celui qui a ('XC-fCC' un m.indat dC"
conserllcr dEWS un conseil untérrcur till conseil sortant ou qui n'il p.is
achevé son mandat dans le conseil sortant. dort H['(" considé ré comme
nouvellement élu.

Article 15.

Le 3" de cette disposttion emploie les termes « officiers des parquets ".
Si ces termes désignent les officiers du ministère public près les cours
ct tribunaux. ils sont inutiles parce qu'ils sont déj~ compris ,,!<m, les
termes « membres effectifs de l'ordre judiciaire ,figurant dans ce 3".
Si les termes « officiers des parquets » désignent les" officiers ou
agents [udir iuircs près les parquets " visés par la rt icle 156 du Code
judrcialre, remplacé par la loi du 15 juillet 1970, le texte devrait
employer cette dénomination.

L'article 147. § 2, du projet confère il 1" Cour des comptes le pouvoir
d'arrêter définitivement les comptes des agglomérdtions. Il appartiendra
au législateur de décider si. de ce fait. ij n'y a pas incompatlbilite entre
les fonctions à 1" Cour des comptes et celles de conseiller d·ilgglomé·
ration.

Article 16.

L'article 16, § 1"', se refere implicitement à la 101 du l'' juillet 1B60.
Il est suggéré de regler directement ce point dans le projet.

L'article 16. § 2, considere l'élu qui s'abstient de prêter serment
comme sc désistant de son mandat. alors que la loi du l'''' juillet 1860
le considère comme démissionnnire, Le texte du projet doit être pré
féré: il se conçoit mal. en effet, de considérer comme dérnisstonn.ure
celui qui n'a pas commencé à exercer son mandat.

L'alinéa 2 est inutile; il Fait double emploi avec l'artlch, 20, alinéas 2
et 3,

Articles 18 ci 20.

L'article 20 doit logiquement précéder J'article IS.
L'article 20, alinéa 2. devrait s'appliquer aussi hien au cas de

déchéance ponr perte des conditions d'éligibilité, qui n'est pas prévu
et que le Conseil d'Etat propose de régler (article 25 du texte propose)
en s'inspirant de lartlcle 82 de la lui électorale communale.

Article 23.

Il est proposé d'habiliter le Roi à régler les procédures destinées à

mettre fin aux contestations que peut faire surgir lapplication des
articles 16 il 22 du projet et ce. en s'inspirant notamment de la loi
électorale communale. Le Roi pourra ainsi garantir les droits de la
défense et regler les difficultés que suscite 1" procédure trop sommaire
de cette loi (vair l'article 29 du texte proposé par le Conseil d'Etat}.

Articles 21: ci 1:7,

Observations générales,

1. Ces articles organisent les élections pour le Conseil d'aggloméra-
han. comme si elles devaient toujours avoir lieu en même- temps que les
élections communales, Or. Il arrivera que- des élections soient organisées
pour le seul Conseil d' agglomération: quand il faudra pourvoir aux pla-
ces vacantes [h ypothè se envisagee il l'article 25) ou aux places nouvel-
lement créées, ou encore à la suite d'une annulation de lélectton d'agglo-
meration par le Conseil d'Etat; et enfin. très probablement. quand seront
créés les premiers Conseils d'aqqlomération. Il importe donc de compléter
le projet, en organisant les élections pour le seul Conseil d'aqqlomération
et. en outre. de prévoir les dispositions transitoires indispensables à l'or-
ganisation des premières élections.

2. Ouant au fond. le projet s'inspire du systeme en vrqueur pour les
élections communales. IJ remplace cependant les bureaux prtncipaux
communaux par un seul «bureau principal d'aqqlornératton », dont il
limite, il est vrai. la compétence aux opérations préliminaires ct au
r-ecenxernertt général. Par ailleurs. 11 concentre en un seul [ieu tous les
bu ré au x ch<lrges de dépouiller les bulle trns de vote pour le Conseil
d·agglomération.

Par souci de concordance avec.. la législation t:lectoraie existante- et
pour des rmsons Hnpenellses d'ordre pratIque. le Conseil d'Et"t, BpreS
avoir entendu IC's explication:; des fonctionnaires compétents. a estimé
devoir proposer diversc~ modifications d'ordre technique conccrn(~nt les
àeux points cité's Çl-des~,us et quf.'lqUl?S <1utres de moindre import;:mce.
Ces modifications apparaissent, not<Jmment, aux articles 33. 34 et 37, 50,
51 et 5.1 du nouveau texte annexé ilU présent avis,
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Artih'/ H,

Deze tckst xchi jnt te' willcn zcqqcn dut hi] ruet l'en rnund.i.it Van
r.iadslid hceft uitqcoe le nd in ecu raad die aan hct bewiud w.is voor
de altrcdende raad, of die z ijn mandaat in dl' aftrcdcndc raad nlet
bcëindiqd hecft, (11s nleuw qekoz cn raadshd mort wordcn beschouwd,

Artikel 15,

De tckst onder .3" van deze bepalinq werkt Illet de terrn « officieren
der parketten'_ Wordcn hicrmcde bcdocld de runbte narcn van hct
openbaar ministr-ri e bij de boven cn rer-htb •.mkc n. d~1I1 z ij n die tcrmen
ovcrbodiq. want zi] zijn recds be qrcpcn in de onder 3" verrneldc
« werkcnde lcde n van de re chterlijke orde ». Sluan de woordcn « oHi-
ciercn der parkettcn s op de « qcrcchtchjkc offtciercn of agenten bij
de parketten» bedoeld ill artikcl 156 van hct Gerr-chtclijk Wetboek,
vervanqcn bij de wet van 15 juli 1970, dan zou de tekst met die
benaminq moetcn werken.

Arttkcl 147, § 2, van hct ontwerp belast hct Rekcnhof met de defi-
nitieve vaststelling van de rekerunqen van de "gglomeraties. De wet-
qever dien t nit te maken of er hierdoor gepl1 unvcrr-ntqbaarheid ontstaat
tusson ecn arnbt bl] het Rekenhof en het ambt van raadslid van een
aqqlomerutie.

Artikel 16.

Artikel 16. § \, verwijst stllzwijqend naar de wct van 1 juli lBW.
Voorqesteld wordt, die aanqele qenheld direct in hct ontwerp te reqe lcn.

Volqens artikel 16, § 2. wordt de tot raadslid qekozen kandidaat
die zich ervan onthoudt de eed a f te leqqeu, qeacht afstand te doen
van zijn mandant. terwi]l de wet van 1 juli 1860 hem als ontslaq-
nemend beschouwt, De tekst van het ontwerp verdient de voorkeur: hij
die zijn mandaat nog niet op qenornen heeft, kan imrners bezwaarlijk als
ontstlaqnernend worden beschouwd.

Het rwecde lid Is onnodig; deze aanqeleqenheid is geregeld in artikel
20. tweede en derde lid.

Artikelen 18 tot 20.

Het bepaalde in artikel 20 rnoet logischerwijze vóór artikel 18 komen,
Artrkel 20, tweede lîd. zou evenzeer toepassinq rnoeten vinden in het

qeval dat een raadslid van zijn mandant vervallcn is omdat hij niet
meer voldoct nan de verk.icsbua rhcicls vere isten, in welk geval nlet voor-
zien is: de Raad van Statc stelt voor dit te reqelen (arttkel 25 'van
de voorqestelde tekst) aan de hand van artikel 82 van de qemeeutekies-
wet.

Artikel 23.

Voorgesteld wordt, de Koning te machtiqen tot het regelen van de
procedures om ecn cind te maken aan de hetwistingen die kunnen
ontstaan door de toepassinq van de artikelen 16 tot 22 van hct ont"
wcrp, hierhij onder meer uitgaande van de qemeentekteswet, Zo zal
de Koning de rechten van de verdediging kunnen waarborgen en de
moe ihjkhedcn oplossen die volqen uit de al te summiere procedure
van die wet {zre artikel 29 van de door de Raad van State voor-
qestelde tekst).

Artikelen 24 tot 47.

Algemene opmerkinqen,

I. Deze arrikclen re-jelen de vcrkiezinqen voor de aqqlorneratleraad
alsof deze stecds moeten samcnvallen met de qemeentcraadsverkleztnqen.
Nu kan hct qebeuren dat aileen voor de agglomeratieraad verkleztnqen
wordcn qeorqamseerd. narnelijk wanneer moet worden voorzienin open-
qevallen plaatscn (qeval hedoeld in art. 25) of in nieuwopgerichte
plaatxen: of nog als gevolg van een ongeldigverklaring van een agglome-
rattcraadsverktczinq door de Raad vari Statc: en tenslotte vermoedelijk
ook bij de e erste oprichting van aqqlomer atieraden. Het ontwerp behoort
dcrhalvc te wordcn aanqe vnld met bepalinqen die de verkiez inqen voor
do aqqlomcratteraad alken reqelen, terwijlook overgangsbepalingen
vereist zijn voor het orqaniseren van de eerste verkiezinqen.

2. Naar de inhoud qaat het ontwerp uit van de bestaande regeling
'make qemcenteraadsverkteztnqen. Het vervangt echter de gemeentelijke
'rootdhureau-, door één cnkel « aqqlornèratié-hoofdburcau », wuarvan hct
de bevoegdheid weliswaar beperkt tot de voorafqaande verr ichtinqen en
de alqemcnc telling van de sternmen. Voorts brengt het op één enkele
nla.its alle burcaus sarnen die bela st z ijn mer hct openen van de stem-
brljetten voor de aqqlorneratieraad.

Ter willc van de overcensterr-minq met de bestaande kicswetqevtnq en
Om dwingende redenen van prilktische ailrd. heeft de Raad van State.
na verklaringen van de bevoegde ambtenaren te hehhen gehoord, ge-
·"eend een ililntal technische wijzigingen voor de twee aangehaalde
punlen, ,,!soak enkele lIlinder belangrijke wijzigingen te moeten voor~tel-
·en. Zij kOlllL'n onder meer tot uiting in de <Jrtikelcn 33. 34 en 37, 50. 51
"'Il 53 van de bij dit advics gevoegde nieuwe tebt.
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3. Qnant à la forme. le projet emploie trois procédés différents. Tan-
tôt. il se réfère il de, dispositions numeriquement désiqnées de la loi élec-
torale communale on. exceptionnellement. du Code électoral, en y appor-
tant. quand il y a heu, des adaptations textuelles. Tantöt. il rend appli-
cables aux élections daqqlomération des dispositions qu'Il ne précise pas
(par exemple. il J'article 28. alinéa l '"}. Tantôt, enhn, il réécrit entière-
ment des articles de la loi électorale communale, alors qu'Ils pourraient
ëtre rendus applicables tels quels Ou moyennant de minimes adaptations.

Le Conseil d'Etat croit quil importe d'adopter, dans toute la mesure
du possible, un procédé de présentation uniforme et concis. Le texte qu'il
propose évite toute référence imprécise. En principe, il rend applicables
des dispositions bien déterminées de la loi électorale communale ou du
Code électoral, auxquelles il se borne à apporter les adaptations stricte-
ment nécessaires. Ce n'est que lorsque ces adaptations sont trop impor-
tantes ou trop nombreuses que les dispositions sont réécrites intégrale-
ment.

4. Pour être à la lois clair et complet. le Conseil d'Etat a estimé qu'il
était préférable de traiter d'abord des élections relatives au seul Conseil
cïagglomération; ensuite, des élections simultanées pour ce Conseil et
pour les conseils communaux. Dans la première partie de son texte, il
suit fidèlement l'ordre de la loi électorale communale: dans la seconde.
celui de la loi du 15 mai 1919 organisant l'élection simultanée pour les
Chambres législatives et pour les conseils provinciaux.

En outre, Il a inséré dans les titres Il et V deux articles adaptant
certaines dispositions du titre l'', respectivement. aux élections de fédé-
ration en général et aux premières élections d'agglomération et de fédé-
ration.

Enfin. JI annexe à son texte deux «modèles» électoraux différents
de ceux qui sont annexés à la loi électorale communale.

Observations particulières.

J, Les modifications de détail qui ont été apportées au texte du pro-
jet du Gouvernement s'expliquent d'elles-mêmes. à la lumière des obser-
vations générales de Iond et de forme qui viennent d'être faites. Il
importe cependant d'ajouter à celles-ci trois remarques.

2, A l'article 24 du projet, la formule: «Sont électeurs ... les person-
nes ... qui .. , sont inscrites sur les listes des électeurs communaux ... » est
à la fois trop limitative et trop large. En effet, l'article 37, alinéas 1et 5.
de la loi électorale communale prévoit des Cas où le bureau doit admettre
au vote un électeur non inscrit sur la liste et. inv ersèrnent, des cas où il
doit refuser au vote un électeur inscrit. Il est donc préférable de se réfé-
rer d'une manière plus qénérale à toutes les conditions de l'électorat
communal (voir l'article 30 du texte annexé à J'avis).

3. A propos des «signe. rature ou marque non autorisée par la loi JI,
qui pourrait rendre reconnaissable l'auteur d'un vote (art. 33 du projet.
13 du texte annexé), le Conseil d'Etat attire J'attention de Ja Chambre
des Représentants sur son arrêt Elections communales de Grand-Reng,
UO 14 561. du 26 février 1971. qui se prononce sur l'emploi de crayons
non noirs.

4. A propos de l'article 53 du texte annexé au présent avis, qui corres-
pond aux articles 30 (parnm ) et 31 du projet. il n'est pas inutile de
signaler une erreur de mise en page dans le texte du Gouvernement: les
alinéas 3 à 6 de l'article 30 constituent en réalité les alinéas 6 à 9 de
l'article 31. relatif aux opérations de dépouillement.

Article 61.

Cet article s'inspire de l'article 68 de la loi communale.
L'alinéa 2 devrait être reporté au chapitre V, section I,e, sous-

section 2 (article 94 du projet) et sous-section 3 (article 97 du projet).

Article 62.

L'article 7J, alinéa l''. 3°, de la loi communale est ainsi conçu :
«3" la création d 'établissements d'utilité publique s.

La loi du 27 juin 1921, qui octroie la personnalité civile aux asso-
ciations sans but lucratif et aux établissements d'utilité publique. a
donné à l'expression «établissement d'utilité publique» un sens juri-
dique bien déterminé. Les établissements d'utilité publique sont, au
sens de cette loi, des fondations jouissant de la personnalité civile,
dont la création est due à l'initiative de particuliers (Répertoire pra-
tique du droit belge, V", Etablissements publics et d'utilité publique,
n" 2).

Or, il l'article 71 de la loi communale (comme à l'article 86 de la
loi provinciale, d'ailleurs}, J'expression 4: établissements d'utilité pu-
blique» n'a manifestement pas le même sens que dans la loi du 27 juin
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3. N •..r.u- de vorm werkt lli..'l ontwe rp mc t dric vr-rschrllcnde proc édés.
Nu fens vcrwtjst hr-t naa r met linn nummcr veruicldc bcp.dillflen v.m dc
gt."nH'C"nti..'ku."s\\'('tof, urtz ondcrlrjk. v.in hct Kn-xw ct hock. L'Il past zo
nodiq de tckst {1.\(1. Dan wcer vcrklaart hct op dl." (19yloI1H'rdtH'Ti.l"d"'Vl'I'-

k icz inqe n niet nader gC'lloemdc hcp.dmqc n hX'p,lsselijk (bijv .....mrbcl·id 111
artike l 21l, eerste lid}. Op noq andere plaatscn tcn slotte wordcn hele
artikclen uit de qemccnte krcswct overqeschrcvcn terwijl die als zod.uue
of met ~1(·rJnge a anpussinqen toe-passelijk z ouden kuuricn worclen \'CI'-

klaard.
De Raad VZlIl State mec nt dat in dt" mate v.in hct moqclijke naar ecu

ccnvormiqe en bcknoptc inklcdinq moct wordcn gestredd, De tcksr wclke
hij voorstelt. vcrrnijdt onnauwkcurtqc vcrwijzinqcn. In bcqinscl ver-
klaart hij welbe paalde voorz ierunqcn van de gemeentekieswet of van hct
Kieswetboek van toepassinq en past hij <he allecn .ian W'''1r hct strikt
noodz akelijk is. Aileen wanneer die aanpassinqcn te omvangrijk of te
talrijk z ijn, worden de bepalingen in hun qeheel overqenornen.

4. Om duidelijk en revens volledrq te zijn, heeft de Raad van State
het verkieslijk qeacht in de cerste plaats te handelen ovcr de verkiezin-
qen voor de aqqlomeratteraad alleen "n daarna over de g"lij ktijdige Ver-
kiezinqcn voor die raad en voor de gemeenteraden. In het eerste deel
van zijn tekst volgt hij getrouw de orde van de qemeeutekte swe t: in het
twecde deel, die van de wet van 15 mci 1949 tot regeling van de gelijk·
tijdige parlements- en provincieraadsverkiezlnqen.

Bovendien heeft hij in de titels Il en V twee artike lcn ingevoegd
waarbij sommige bepalinqen van titel I worden aunqepast onderscheidcn-
lijk aan de federatreraadsverkiezinqen in het alqerneen en aan de eerste
aqqlomeratie- en federatieraadsverkiezingen.

Tell slotte voeqt hij bi] zijn tekst twee verkiez inqsmodellen welke
verschillen van die welke bij de gemeentekieswet zijn gevoegd.

Bijzondere opmerkingen.

1. De detaiiwijz iqinqen die in de tekst van het Regeringsontwerp
zijn aangebracht, spreken voor zichzelf in het licht van de htervoren
gemaakte algemene opmerkmgen over inhoud en vomi. Drie bedenkin-
gen mogen hier echter worden aart toegevoegd.

2. lu artikel 24 van het ontwerp is de Iorrnule : « Kiezers... zijn de
personen ... die ... inqeschreven op de qemeentelüke kiezerslijsten ... »
te eug en tevens te l'Ulm. Artikel 37. vierde en vljfde Ild, van de ge-
meentekieswet voorzîet imrners in gevallen waarin het bureau een kiezer
die niet op de Iijst is ingeschreven tot de stemming moet toelaten en.
ornqekeerd, gevallen waarin het een ingeschreven kiezer ruet tot de
stemminq mag toelaten. Het verdient dan ook aanbeveling meer in het
algemeen te verwijzen naar alle voorwaarden inzake gellleentekiesrecht
(zie artikel 30 van de bij het advies gevoegde tekst).

3. Met betrekking tot de tekens, doorhalrnqen of bij de wet niet-
geoorloofde merken die de kiezer herkenbaar kunnen maken (art. 33 van
het ontwerp, 13 van de bijgevoegde tekst}, vestigt de Raad van State
de aandacht van de Karne r van Volksverreqenwoordrqers op Zijn arrest
inzake gemeenteraadsverkiezing te Grand-Reng, n' ]1561. van 26 fe-
bruari 1971. waarin stelling wordt gekozen ten aanzien van het qebruik
van nie t-zwarte potloden.

4, In vcrband met artlkcl 53 van de bij dit advies gevoegde tekst,
die overeenkomt met de artikelen 3D (parttm) en 31 van het ontwerp,
moge worden gewezen op een verkeerde opmaak in de Regeringstekst :
de alineas 3 tot 6 van artikel 30 vorrnen in leite de allnea's 6 tot 9
van artikel 31, betreffende de stemopneming.

Artikel 61.

Dit artikel gaat uit van artikel 68 van de gemeentewet.
Het tweede lid zou moeten worden overgebracht naar hoofdstuk V.

afdeling 1, onderafdeling 2 (artikel 94 van hct ontwerp) en onder"
afdeling 3 (artikel 97 van het ontwerp].

Artikel 62.

Artikel 7 L eerste lid, 3". van de gemeentewet luidt als volgt : « 3"
het tot stand brengen van inrichtingen van alqemeen nut ».

De wet van 27 juni 1921. waarbij aan de verenigingen zonder winst-
gevend doel en aan de instellinqen van openbaar nut re chtspersoon-
lijkheid wordt verleend, heeft aan de uitdrukking « Instellinq van
openbaar nut » (( établissement d'utilité publique JI) een welbepaalde
[uridlsche betekents gegeven. Instellinqen van openbaar nut. in de zin
van die wet. zijn stichtingen met rechtspersoonltjkheid die door toe-
doen van particulleren worden tot stand gebracht (Répertoire pratique
du droit belge. Vo Etablissements publics et d'utilité publique, n' 2).

In artikel 71 van de gemeentewet (zoals trouwens ook in ar-tike] 86
van de provinciewet) nu heeft de uitdrukking «établissements d'utilité
publique» klaarblijkelijk niet de betekenis wclke de wet van 27 juni



1921, puisqu'tl s '''\lit ici détablisscmcnts ou d'institutions dont la créa-
tion est duc à l'Initiative d'une administration publique.

Quant il la suggestion par lois émise de lire désormais à larticle 71
de la loi communale, simplement ,cétablissements publics » au lieu de
l'ex pression actuelle «établissements d'unlité publique ». elle ne sau-
rait être retenue (il semble que c est pour cette solution que le projet
actuel a penché). En effet. elle s appuie sur la constatation - confir-
mée par divers textes legislatifs de l'époque - que les expressions
c établtsseutcnts publics» ct "établissements d'utilité publique» sont
employées comme synonymes (R. P. D. B., Y", cit. n'" 8 et 9;
t\. Vranckx. Opcnbare tuste lllnqen en instcllinqen van openhaar nut,
n'" 2 et 3).

Sans doute en a-t-il été ainst au début du XIX" siècle les artlcles
72 ct 86 de la loi provinciale en fournissent la preuve. Encore que
l article 86 de la loi provinciale ait eu Incontestablement en vue la
décision portant création d'« établissements d'utilité publique» prévue
il l'article 72 de la même loi. il désigne lesdites décisions comme por-
tant création d'« établissements publics »,

Cette dernière notion a évolué depuis cette époque.

Bien que n'étant pas encore entièrement précisée, la notion d'« éta-
blissement public" ne s'applique plus aujourd'hui qu'aux seuls établis-
sements qui sont dotés de la personnalité juridique et jouissent d'une
autonomie organique (A, Buttgenbach, Droit administratif, nO' ]98-202;
A. Vranckx. op. cit. n"' 43 et suivants, R.P.D.B. V", cit. n? 2),

Or, les établissements visés par l'article 62, 3", du projet n'auront
la personnalité juridique ni en vertu d'une décision du Conseil d'agglo-
mération. ni en vertu du présent article, mais éventuellement en vertu
d'une disposition législative distincte.

En conséquence, pour ne laisser subsister aucune équivoque, il est
suggéré de remplacer les mots «la création d'établissements publics»
par les mots «la création d'établissements d'intérêt d'agglomération ».

Article 63.

A l'alinéa 2, il Y a une discordance entre le texte français «majorité
des deux tiers de ses membres» et le texte néerlandais « meerderbefd
"an twee derde der aanwcziqe leden », Il semble que le texte néer-
landais traduise le mieux lIutentlon du Gouvernement.

Articles 66 et 67,

Ces deux articles prévoient une élection faite «à la majorité abso-
lue ». Les Chambres législatives auront à préciser s'il s'agit de la ma-
jorité absolue des membres présents ou de la majorité absolue des suf-
frages.

Article 67, § 4.

Le projet devrait être complété par une disposition réglant Ir rang
des conseillers lorsque les candidats de plusieurs listes sont proclamés
élus en raison du fait qu'ils sont en nombre égal à celui des sièges à
pourvoir (voir article 82 du texte proposé par le Conseil d'Etat).

Article 68.

Cet article ne fait que répéter l'article 108bis, ! l '", alinéa 3, de la
Constitution et doit être omis.

Article 70.

Aux termes de l'alinéa 1n' de cet article, les conseillers qui sont con-
joints, parents ou alliés, ne peuvent simultanément faire partie du collège.

L'alinéa 2 ne déroge à cette disposition que pOlir le cas de parenté ou
d'alliance qui se crée pendant la durée du mandat. Le mariage entre
deux membres du collège mettra donc fin au mandat de l'un d'eux. Le
projet devrait préciser lequel.

Par arllcurs. l'article 70 du projet ne contient pa; de disposition anale-
gue à larticle 69, dernier alinéa, de la loi électorale communale, en vertu
duquel «l'alliance est censée dissoute par le décès de la personne du
chef de laquelle elle provient ».

Article 71.

Cd article devrait être complété par une disposition réglant le rem-
placement des membres du collège qui sont te~porairement dans lirn-
possibilité d'exercer leurs fonctions, ainsl qlle l article SO du projet, en
ses alineas 2 à 4, le fait pour le président. Une telle disposition s'impose
d'autant plus que l'article 85 règle la rémunération du conseiller qui
remplace un membre du collège.

[ 7 J 868 (1970·1971) N. 12

1921 daaraan ge geven hceft. want het \Il1,il hier om instell inqen of
inrichtlnqen die door ecn cpenbaar bestuur in het levcn wordcn ge-
rocpcn,

Op de suq qcstie die wel ecns qcdaan wordt, om in artikel 71 Van
de qernee ntcwe t voortaan «établissements publics» te lez en in plaats
van «établissements d'utilité publique >', kan echter niet worden inge-
gaan (het onderhaviqe ontwerp blijkt de voorkeur te geven aan deze
oplossing). Die rneninq steunt op de vaststcllinq die door meniqe wet-
teksten uit die tijd wordt bevestiqd dat de uitdrukkinqcn «établisse-
ments publics» en s établlsscments d'utilité publique» als s ynoruemen
worden gebruikt (Répert. prat., V" cit., n" 8 en 9: A, Vranckx,
Openbare lnstelltnqen en Instellinqen van openbaar nut, n" 2 en 3).

In het begin van de XIX" ceuw was dat inderdaad zo : artlkel 72
en artikel 86 van de provinciewet zijn cr een voorbeeld van. Hoewel in
arttkel 86 van de provincicwet onqëtwijfeld de be slisshiqen tot op-
richting van «établissements d'utilité publique» van arnkel 72 van
dezclfde wet wordcn bedoeld, werden deze toch aanqeduid als beslis-
sinqen tot oprichting van «établissements publics ».

Scdertdien heeft het beqrip e openbare instelling» (<< établissement
public ») zijnerz.ijds ook een evolutie onderqaan,

Er bestaat weiiswaar nog onzekerheid orntrent de afbakening van
het begrip, maar heden ten daqe noernt men alleen nog «openbare
Instellinqen s : instellingen die de rechtspersoonlljkheid en een orqa-
nleke autonomie bezitten (A. Buttqeobach, Droit administratif, n" 198·
202; A. Vranckx , op. cit .. n'" 43 en volqende: RD.P.B., Vo cit .• n' 2).

De in artikel 62, 3", van het onwerp bedoelde inste Ilmqen zullen
echter qcen rechtspersoonlijkheid bezitten krachtens een beslissing van
de aqqlomeratteraad noch krachtens het onderhaviq artlkel, maar
eventueel krachtens een afzonderlijke wetsbepalinq,

Ten einde geen twijfelopen te laten, wordt dan ook voorqesteld de
woorden «het oprichten van openbare instelllnqen » te vervanqen door
«het oprtchten van instellingen van aqqlorneratiebelanq ».

Artikel 63.

In het twccde lid stcrnt de Franse tekst « rnajortté des deux tiers
de ses membres l> nlet overeen met de Nederlandse « meerderheld van
twee derde der aanweziqe leden ». De Nederlandse tekst lijkt de be-
doeling van de Reqerlnq het besr wcer te qevcn.

Artikelen 66 en 67.

Beide artikelen voorz.ien in een verkieztnq «met volstrekte rneerder-
heid ». De Wetqevende Kamers dienen te oordelen of het hier gaat
om de volstrekte meerderheid van de aanwez iqc leden of om de vol-
strekte meerderheid van de sternrnen.

Artikel 67, § 4.

Het ontwerp zou moeten worden aanqevuld met cen bepalinq waar-in
de ranqorde van de randsledcn wordt qereqeld wanneer de kandrdaten
van verscheidene lijsten qekozen worden verklaard omdat zi] even talrijk
zijn als er zetcls te verlenen :zijn (zie ar-tikel 82 van de door de Raad van
State voorqestelde tekst):

Artikel 68.

Dit artikel is slechts een herhalinq van artikel 108bis, § l , derde lid,
van de Grondwet, en rnoet vervallen.

, 'T'1Jl1
Artikel 70.

Luidens het eerste lld van dit artikel moqcn de raadsleden die echt-
genoot. bloed- of aanverwanten Zijn, niet gelijktijdig deel uitmaken van
het colleqe,

Het tweede hd wijkt van die bepaling alleen af voor het geval dat
de bloe d- of aanverwantschap ontstaat tijdens de duur van het mandaat.
Door het huwelijk tussen twee leden van het colleqe eindtgt dus het
mandaat van één van beiden. Het ontwerp zou moeren zeggen wtens
mandaat,

Voorts ontbrcekt in artikel 70 van het ontwerp een bepaling als die
van artikel 69, laatste lld, van de qemeentekleswet. krachtens hetwelk
« de aanverwantschap wordt geacht op te houden door hct overlijden
van de persoon door wie zi] tot stand is gekomen ».

Artikel 71.

Dit artikel zou moet ••n wordcn aançevuld met een regeling Inzake
vcrvanqinq van leden van het college die tijdelijk in de onmoqelijkheid
verkeren hun ambt uit te oefenen, zoals artikel 80 van het ontwerp in
zijn twecdc tot vie-de lid doet VOOrde voorzitter. Een zodaniqe bepalinq
is des te meer vereist daar artikel 85 wel een regeling treft Inzake bezol-
diging van het raadslid dat een lid van het college vervangt.
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A J;, suito de l'article 71. devrait être InSô!"'l' une disposition nouvclic
s'în.spü\lIlt de Llrtirle 107. aliIU'd 2, d(~ LI loi communale (voir '(HtÎLh· 86
du texte proposé par le Conseil d'Etat}.

Article 72,

Les articles 16 Ù 19, 21 et 23 du projet dcvr.ue nt être rendus a pplrc a-
bles ClUX membres du collège (elrt. 87 du texte proposé par le Corisetl
d'Etat).

Article 76.

La deuxième phrase dr I'aliuéa premier est superflue,

Article SO,

Il ressort des expllcations fournies au Conseil dEtat que le Roi ne doit
exercer son pouvoir d'approbation que dans le cas ou Je- Cons-tl use de
la facultè d'élire un pré sident temporaire.

Article S2.

Il y a une discordance il l'alinéa 2 entre le texte français: « l'autorisa-
tian» ct le texte néerlandais: " de goedkeuring ». C'est le terme «autori-
sation» qu'il faut préférer.

Article 85.

Au dernier alinéa, les mots «quelle que soit la durée du remplace-
mcnt » doivent être omis, car ils sont en contradiction avec I'ahnéa 4.

Article 87,

Cette disposition doit être fusionnée avec les articles 92 ct 97 du projet
(voir articles 115 et 122 du texte proposé).

Article S9.

En vertu du § I·', 3°, le conseil de chaque agglomération ou de chaque
fédération de communes est habilité il établir le régime de pensions de
Mn personnel.

On sait que. dans le secteur privé, il n'existe que quelques régimes de
pensions d'une portée très générale auxquels sont assujettis les ouvriers,
employés, marins, mineurs et indépendants.

Dans le secteur public, la variété des régimes est considéra ble et ne se
justifie pas nécessairement par des dixparités de situations, Mais la teri-
elance est à J'unification des régimes. Une commission, il participation
parlementaire, vient dê tre instituée il cet effet (Morritellr belge du
18 décembre 1970 - arrêté royal du 18 novembre 1970),

En laissant à chaque agglomération ou fédération de communes la
pos sihilité d'instaurer un régime particulier, on va donc il contre-courant
et J'on rend difficile l'application d'une jurisprudence uniforme. Il est au
surplus très difficile d'instaurer une réglementation en la matière qui
atteigne la perfection de la législation applicable aux agents de l'Etat,
laquelle il été sans cesse améliorée depuis 125 ans.

A cet égard, deux solutions pourraient se recommander.
Si le législateur entend aligner le régime de pensions du personnel des

agglomérations et des fédérations sur le réqirne des agents des commu-
nes, il Iui suffit d'étendre à ce personnel l'application de la loi du 25 avril
1933.

On pourrait, aussi bien, dans une optique moins décentralisée, prévoir
comme à J'article 2 de la loi du 28 avril 1958 pour les agents de certains
organismes d'intérêt public. que le réqirne de pensions est similaire à
celui des agents de l'Etat. Pour simplifier la gestion administrative. une
caisse de répar-tition pourrait être créée sur le modele de celle qui fonc-
tionne en rr.attèrc de pensions communales.

Quelle que soit la solution adoptée. certaines lois devraient subir un
uméuaqcme nt pour les rendre applicables aux pensions du personnel des
agglomérahms ct fédérations de communes (voir, dans le texte proposé
par le Conseil d'Etat. le titre relatif aux disposltions modificatives).

* * •

L'arrêté royal n" 3 du 18 avril 1967 facilitant le recrutement ou
l'engagement, dans les services publics, de personnes licenciées à la
suite de la fermeture totale ou partielle de charbonnages est oppo-
sable aux aqents des communes dl' I'aqqlomération, puisque Ir texte de
lartic le 89, ~ 2, n'énonce pas qu'il n'est pas opposable.

Le § S, alinéa 3, attribue au Ministre de lTntérieur le pouvoir de
statuer sur toute contestation quant aux conséquences de la reprise

l 1\ I

N~I a r-tikc l 71 zou ccn IliC1H\ c ln-p.ilinq mor-tr-n w.u-drn in~l('\·{)i.."gd alqc-
~,kmd op artrkc] lOi', t'\\ cc de hd. v.in dl' qcmccntcwct (:lC .uukcl 86
van d\.· door dt, l<dd-U V,Ul St;.ltt' vuorqc stcldr te kst l.

Artikc! 72.

De arnke lcn 16 tot 19, 21 en 23 v.in hct onrwcrp zoudcu tocpasselijk
mor-ti-n wordrn vcrkl.i.rrd op de lcdcn van het collcqc (,\rt, 87 V,\l1 de
door de Raad V'1I1 Sta te voorqcstclde tr-k st ] .

Artikel 76.

De twccde volz m van hct ce rste hd is ovcrbodiq.

Artikel 80.

Naar .i.rn de Raad van St.itc is vcrklaard, mor-t de Koninq ztjn be-
krachti\J:nu"bevOl'Hdheid alk-en aanwcndcn in het qcval dat de Raad ge-
bruik maakt van zIjn recht cm ceri tijdelijk voorzittor te verkiczcn ,

Artikel 82.

Er IS geen ovcrccrntcnuuinq in het tweede lid tusscn de Franse tekst :
< lautortsation » en dl" Ncdcrlandsc « dl' qor-dkeur-.nq », IJe terrn \( auto-
rrsation » ~~ «, machttqinq to verdicnt de VOOrkE'Llr.

Artikel 85.

In hct laatstc hd mo-ten de woorden ". onqcacht de duur van de ver-
vanqinq > vervullcn. wunt :':îj z ijn in tcqenspraak met het vierdc lid .

Artikel 87.

Deze bcpalinq moct wordcn sarnenqebrncht met de artikelen 92 en
97 van hct ontwerp (zie de artikclcn 115 en 122 van de voorqeste lde
tekst }.

Artikel 89.

Krachtens § 1. 3", is de Raad van elke aqqlorneratie of van elke fe-
deratie van ÇJeme"nten qernuchtiqd orn het pcnsioenstelsel van zijn per-
soncel vast te ste llen.

Het is bckend dat er in de privé-scctor slechts enkele zeer alqemene
penxiocnr-eqelmqe n bestaan, narne lük voor a.rbe-iders, hedienden. zce lle-
den, mijnwerkers en zelfstandigen.

In dl' ovcrhetd.iscctor is er ('("fi waaicr van reqelinqcn die niet zozecr
verantwoord is door uitee nlopcnde toestanden. Er is echter ce n strekkinq
tot ecnrnakinq van de pe-n<;kwnregc!ingrn. Ecn c-ornrnisçîr-, waarm ook
parlementsleden zitting hebben, is onlangs met dat doel inqesteld (Bel-
gisch Staatsblad van 18 decernber 1970 - koninklijk besluit van 18 no-
vernher 1970).

Door aan icdr-re aqqlome ra tic of Federatie van gemeenten de moqelijk-
heid te qevcn cen eigen pen siocnreqeltnq in te- voeren, roeit men dus
tegen de stroom op en bcrnoeil ijkt men de tocpassinq van een eenvor-
mige rechtspraak, Het is bovendien uiterst moellijk in de-zen een regeling
in te voeren die cenzelfde volmaaktheid zou bereiken als de sedert 125
jaar gestadig vcrbcterde wctqevinq die vocr het Rtikspcrsoneel qeldt.

Twee oplossinqen verdicnen aanbevelinq,
Wenst de wetqever de pensloenreqe llnq voor het personeel van agglo-

mcraties en federaties af te sternmen op die van he t qerneentepersoneel.
dan kan hi] volstaan met toepasselijkverklar inq van de wet van 25 april
1933,

M'nder qedecentraltss-erd qezien. kan men cvenqoed. zoals in artlke l 2
van de wet van 28 april 1958 voor het personecl van sornrniqe Instellin-
qcn van opcnbaar nut, bepalen dat de pensioe nreqelinq gt'lijk is aan die
van hct Rijkspersonccl. Ter vercerrvoudiqlnq van het administratief
br-heer kan ccn omslaqkas worden opqertchr riaar het model van die
wclke inzake qcmecntepcnsioencn werkt.

Onqcacht de qckozen Op'0S'lI1g, zullen sornrniqe wetten moeren wor-
den aanqepast om toep"5'elijk te worden verklaard op de pcnsioencn
van hct personcel van de aq qlomeratie s en fedr-rntlcs van qernccnten (zil'
in 00 door de Raad van Starc voorqeste lde tekxt. de titel betrelfcnde de
wijzigingshepalingen) .

Het koninklijk besluit n' 3 van 18 aprtl 1967 ter bevordcrinq van
een gemakkelijke wcrvinq of indlenstneminq, in overhcidsdlenst, van
personen ontsla.gen weqens qehele of qeder-ltelijke sluiting van steen-
kolcnrnüncn kun tcqe n de personeclsleden van de qerneenten van dl'
i'lgglol1leri'ltie worde n aanqevoerd. want in artikcl 89, § 2. staat nier
dat hl>t niet teuenstclbaar is.

Par aqraaf 5, derdc Iid, vcr lecnt <lan de Minister van Binncnlandsc
Znken de bcvocqdhcid orn uitspr aak te docn over elke betwisting in



au personnel communal par I dnHlomt'ratlon Nt 1(' projet. III I exposé
des rnotifs ne permettent dl' dèterrnlncr I" nature, jurtdirttonuelle ou
non, de la compétence du Ministre, A supposer qu'il s'agisse d'une
compétence juridictionnelle, la lui devrait reglet' la procédure ou habt-
liter le RDi il le faire,

Article 90,

Cet article sinspn-e de l'article 7 de la loi du 21 décembre 1927,
en en renforçant les interdictions. Notamment. alors qur- la loi de
1927 se bornait il interdire l'exercice dl' certaines activités pat' per-
sonne interposée, le projet presume de maniere trréfraqablc qu'il y a
interposition de personne chez le conjoint. Pareille atteinte à la liberté
individuelle- n'est pas conforme au prcscr it constitutionnel.

Au SUI' plus. le projet est plus sévère pout' les agents des "gglomé-
rations que l'Etat ne l'est pour ses propres aqe nts. Les articles 49 ct
50 du statut du 2 octobre 1937. modifié par l'arrêté royal du 16 mars
1964, ne présument ras l'interposition de personne chez le conjoint.

Article 9~.

Les règles spéciales re latlves à la discipline du secrétaire devraient
faire l'objet d'un article il insérer dans la sous-section 2. après l'ar-
ticle 93.

Article 95.

CN article ne constitue que l'expression du pouvoir hiérarchtque
que les autorités d'agglomération exercent sur le secrétaire. confor-
mément à la loi.

Sous-section 3 de la Section J dil Clmpitre V du Titre l'",

Cette sous-section traite du receveur.
Elle comprend des dispositions relatives à la nomination. au rem-

placement et à la mission du receveur. Ces dispositions sont norma-
lement il leur place dans une section relative au personnel.

Les dispositions relatives au cautionnement du receveur seraient
mieux à leur place dans une sous-section 4 (voir les articles 129 à 1.34
du texte proposé par le Conseil d'Etat). Cette sous-section devrait
être complétée par un article qui pourrait renvoyer à l'article 120 de
la loi communale. déterminant les conséquences de l'abstention du re-
ceveur de constituer le cautionnement ou le complément de caution-
nement dans les délais prescrits (voir l'article 134 du texte proposé).

Les articles 103. alinéa 2. et 106. qui sont relatifs au compte de fin
de gestion. devr-aient être reportés il la sous-section «Des comptes»
de la section IL Enfin, l'article 105. qui est relatif à l'intervention du
Crédit communal de Belgique. devrait faire l'objet d'une sous-section
de la section Il.

La présente sous-section 3 comprendrait dès lors les articles 97,
102. 103. alinéa I"'. et 104. alinéas I·' et 3, du projet (voir les arti-
cles 122 il 127 du texte proposé).

Article 104.

L'article 10'1, alinéa 2, serait mieux il sa place après J'article 152
du projet

Article 103.

Les rcqles spéciales applicables il la discipline du receveur de-
vraient faire J'objet d'un article il insérer après l'article 103 (voir
article 128 du tex te propose).

Sous-section 4 de la Section J du Chapitre V dil Titre I:",

L'intitulé de cette sous-section, qui devient la sous-section 5 dans
le texte proposé, pourrait être remplacé par «De la discipline ».

Par ailleurs. la sous-section devrait être introduite par un artk.lc
relatif il la suspension par mesure d'ordre (voir article 135 du texte
proposé par le Conseil d'Etat),

Article lOS.

C'est à dessein que l'article 138 du texte proposé par le Conseil
d'Etat qui reprend en partie l'article 108 du projet - évite l'expres-
sion «le pouvoir disciplinaire est exercé par ... ». En effet. même dans
les cas où le Conseil est compétent pour infliger la sanction, il appar-
tient au collège. aussi bien qu'au Conseil. de mettre en mouvement
l'action disciplinaire, En outre, pnr la lorce des choses. I'mstructlon
sera le plus souvent bite par le colh-qe.
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vcrb.uid nu-t de- qrvolqcn v.in de overnamc v.in hr-t ~JC'mr('nt('pC"r~one{'l
door dl' (\~llJlomer<ltî(". NOL h uit hct ontwr rp. noch uit de mcmoric van
lol'iichtil1\l kan wordrn opqc rnuakt of de bl'Vol'Helheid "<In de Minis-
ter ,ti dan met rcchtsprcke nd is. Gc'steld dat dit wcl hct qcval is. dan
zou de wct de procedure moctcn reqclcn of de Komriq daartoe moc-
tcn machtiqcn.

Artikel 90,

Dit artikcl qaat nit van artlkcl 7 van de wct van 21 deccmber
1927 ruaar bcvar noq stren qerc verbodsbe paltnqcn. T'crwi]l de wct
V"Il 1927 allecn rnaar vcrborl oplcqt bcpaalde activitctten door cen
tussenpcrsoon uit te oefcncn. g,lat het ontwerp uit van het onwcer-
leqbaar verrnoedcn dat de cchtqenoot tussenpersoon is, Een zodaniqe
inbrr-uk nI' de vrijhc id van de persoon strijdt urter aard met het voor-
sr hr ift van de Grondwct,

Hct ontwerp is voor hct personccl van aggloJHeraties ook strcnqer
dan de Staat voor ztjn eigell pcrsone el is. De artike len 49 en 50 van
hct statuut van 2 oktobcr 1937. qewijz iqd bij hct koninklijk bcsluit
van lb maart 196-+, qaa n ruet uit van het ver moedcn dat de echt-
qcnoot tussenpcrsoon is.

Artikel 91,

De bijzonricre tuch treqelinq voor cie sccrctarts hoort thuis in ccn
attikel. in te vocqen in ondernfdelinq 2. na artikel 93.

Artikel 95.

Dit artikel bevcstiqt aileen maar dat de aqqlomerattoovorhodcn hié-
rarchische bevoeqdheid ovcr de secrctarts ui toefenen overeenkomstlq de
wet.

Cnâemidelino 3 {JElIl de afdding J {JiJn hoofdstuk V van titel I,

Deze onderafdeltnq handelt over de ontvanqer.
Hierin staan bepalinqen betreffcnde de hcnoemlnq, de vervanging en

cie opdracht van de ontvanqer. Die bcpallnqen zijn normaalol' hun
plaats ill een afdeling betreffcndc hct personeel.

De bepalinqen bctre lfende de zekerheid van de ontvanqer zouden
beter in een onderafdeling 'I komen te staan (zie de artikelen 129 tot
134 van de door de Raad van State voorqestelde tekst}. Die onder-
afdeling zou rnoeten worclen aauqevuld Illet een artikel dat verwijst
naar artlkel 120 van de qerneentewet waarin de gevolgen zijn be-
paald van het Icit dat de ontvanger nalaat de z.ekerheid of de aan-
vullcnde zekerheid binnen de voorqeschrevcn terrnijn te verschaffen
[zie arttkel 134 van de voorqestelde tekst}.

De artikclen 103, twr-ede lid, en 106. die betrekking hebben op de
eindr ekeninq , zouden rnoctcn wordcn overqcbracht naar de onderafde-
ling «rekeninoen » van aldeling II. Ten slotte zou artikel105. dat
betrekkinq hecft op de hemoeiing van het Gemeentekredtet van Bel-
gié'. in een ondera!deling van afdeling Il mceten komen.

De huidiqe onderafdelinq 3 zou dan besfaan uit de artlkelen 97.
102. 103. ecrste lid, en 104, eerste en derde lid, van het ontwerp (zie
de artikelen 122 tot 127 van de voorqcstelde tekst},

Artikel1M.

Artikel 104. twecde Iid, zou beter na artikel 152 van het ontwcrp
komen.

Artikel 103.

De bitzondere bepalinqen betreffende de tuchtregeling voor de ont-
vanger kun'ncn qevocqlijk ccn artikel worden dat aansluit op arttkel
103 (zie artikel 128 van de voorqestelde tekst).

OIl<!erafdelin9 4 Van afdeling I van hoofdstuk V van titel J.

Hct opschrtft van deze onderafdelinq. die in de voor qcstelde tekst
ondcrafdclinq 5 wordt, kan wordcn ver vanqcn door het opschrift
« Tucht »,

Ook zou de onderafdelinq moeren wordcn ingeleid door een artikel
betreffende de schorsin j bi] ordemaatreqe l [zic artikcl 135 van de
door de Raad van State voorqestelde tekst}.

Artikel 108.

Artlkel 138 van de door de Raad Van State voor qestclde tekst
- qedeeltelljk hetzelfde als artikel 108 van het ontwerp _ vermijdt
bcwust de terrn « wordt de disciplinaire rnacht door .., uitqcoefend ».
Zelfs in de gevallen waar in de Raad bevoe qd is orn de straf op te
leqqen, dient het colle qe , zowel als dl' Raad. de tuchtvorderlnq op
gang tc brcnqcn. Hot onderaoe k zal ui t de aard der zaak mecstal
door hct colleqe worden inqcsteld.
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Articles 109 et 110.

L'article 109, § 2 dispose que, «statuant sur le recours. le Roi peut
réformer la décision de l'autorité disciplinaire ».

Cette disposition doit être Interprétée en ce sens que le Roi peut
réduire ou aggraver la sanction, ou lnfltqer la même sanction dans le
(as où la décision de l'autorité d'agglomération serait entachée d'une
quelconque irrégularité. Or, la loi communale ne donne à J'autorité
de tutelle en matière disciplinaire, qu'un pouvoir d'approbation, qui
lui interdit de se substituer à J'autorité communale, Il appartiendr a
au législateur de décider si J'article 109, ~ 2. s'inscrit dans la ligne
de la «forte décentralisation », que, selon l'exposé des motifs, le projet
entend opérer.

L'article 110, qui donne au Roi un pouvoir d'action d'office en
matière disciplinaire, appelle la même observation que J'article 109,
§ 2. Il trouve un certain précédent cependant dans l'article 7 de la
lol du 21 décembre 1927.

On observera enfin que le projet n'organise pas de recours contre
les sanctions déguisées, ainsi que le lait l'article 85bis de la loi com-
munale.

Article 11 I,

Cet article affirme, sans lormuler lui-même de limitation, le pouvoir
fiscal des agglomérations déjà consacré par l'article 110 de la Constitu-
tion. tel qu'il a été modifié le 20 juillet 1970. Toutefois, le même arti-
cle III du projet confie au Roi le soin de limiter le pouvoir fiscal de"
agglomérations, par voie de disposition générale.

La question se pose de savoir si cette délégation de pouvoir est
régulière.

Pour répondre à cette question. il convient au préalable de déterminer
la portée exacte des alinéas 2 et 3 de l'article 110 de la Constitution.
rédigés en ces termes:

«Aucune charge. aucune imposition ne peut être établie pal' la pro-
vlnce, par l'agglomération, par la fédération de communes et par la com-
mune que par une décision de leur Conseil.

La loi détermine. relativement aux impositions visées au deuxième
alinéa, les exceptions dont la nécessité est démontrée ».

Le terme «exceptions> utilisé dam cet article doit s'entendre en ce
sens que le législateur peut non seulement déroger à la compétence
reconnue aux Conseils. mais également limiter l'étendue des attributions
fiscales des provinces, agglomérations, fédérations de communes et com-
munes, Par ailleurs. cette matière doit être considérée comme réservée
au législateur et ne peut donc être attribuée au Roi.

On observera. il cet égard. que les nombreuses limitations qui ont été
apportées à la compétence des provinces et des communes, en matière
fiscale. ont toujours été l'œuvre du législateur lui-même.

Article I 14.

Si l'intention du législateur est d'imposer aux agglomérations et fëdë-
rations de communes la même obligation qu'aux communes quant à la
perception d'un nombre minimum de centimes additionnels au précompte
immobilier pour acquérir le droit de percevoir des centimes additionnels
à l'impôt des personnes physiques, il conviendrait que cette obligation
soit exprimée dans la loi.

L'exposé des motifs déclare: « Le niveau supplémentaire de fiscalité
ne devrait toutefois pas provoquer un accroissement de la charge liscale
pesant sur les contribuables de l'agglomération ». Dans cette optique. il
conviendrait que le nombre minimum requis de 424 centimes additionnels
soit ventilé entre la commune d'une part. et l'agglomération ou la fédéra-
tian de communes, d'autre part.

Par voie de conséquence, l'article 188 du Code des impôts sur les
revenus devrait être complété par la mention des centimes additionnels
imposés par J'agglomération cu la fédération de communes.

Article 115.

Les articles 353 et 359 du Code des impôts sur les revenus déterminent
la base sur laquelle se calculent les centimes additionnels à l'impôt des
personnes physiques.

Outre la partie de l'impôt afférente à certains revenus indiqués dans
ces articles, la pratique administrative exclut de la base taxable. le pré-
compte immobilier privé (réel ou fictif) et le précompte immobilier pro-
Iessionnel (réel ou fictif) respectivement imputés sur l'impôt des person-
nes physiques afférent aux revenus immobiliers belges et sur celui affé-
rent aux revenus professionnels belges (Comm. 1. R. n° 352/1 I).

Cette exclusion devrait figurer dans le texte légal.
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Artikel"n 109 ~fl 110.

Artikcl 109, § 2. bepaalt « De Konin q kan, bcschikkendc op hct
beroep, de heslissinq van de tuchtovcrhetd hcrvormen ».

Deze bepallnq moet .0 wordcn geïnterpreteerd dnt de Koninq dl'
straf kan vcr mindcren ol verz warcn dan wc] deze lfdc str af kan opleq-
qcn mqcval bij de beslisslng van de aqqlomcr atieover hcld eniqc onrc-
qclmatiqhcid mocht zljn hcqaan. De qcmeentcwet vorlccnt aan de toe-
ztchthoudende ovcr he id in tuchtz akcn alleen een goedkeuring.be\·oegd-
held, hetgeen haar verbiedt zich in de plaats van de qemeenteover-
heid te stellen, De wetqever behoort uit te maken of ar tikel 109, § 2.
in de lijn !igt von de « doornedrcven dccentrallsattc > waarnaar het
ontwerp volqens de memorie van toelichtlnq streeft.

Bij artikelIlO. dat de Koning bevoegdheid verlecnt orn in tucht-
zaken ambtshalve op te treden, is hetzelfde op te merkcn als bi]
artikel 109, § 2. Eniq precedent hiervoor ligt in artikcl 7 van de wet
van 21 december 1927.

Ten slotte moqe worden opqernerkt dat het ontwerp qcen beroep
tcçen bedekte sancties openstelt, wat artikel 85bis van de qerneentewet
wel doet.

Artikel 117.

Dit artikel bevestigt. zonder zell een qrens te stellen. de bevocqdhcid
van de aqqlomeratics mzake belastlnqen welke reeds hepaald is in artl-
kel 110 van de Grondwet, zoals het op 20 juli 1970 gewijzigd is, Hct-
zelfde artikellil van het ontwerp qclast de Koning echter de bevoeqd-
heid van de aqqlomeraties inzake belastinqen te begrenzen door mlddel
van alqernene bepalingen.

De vraaq ls ol deze opdracht van bevoegdheid regelmatig is.

Om hierop een antwoord te kunnen geven. client men vooraf na te
gaan welke de [uiste strekkinq is van het twcede en het derde lid van
artikel 110 van de Grondwet. die als volgt zijn geredigeerd:

c.: Ge en last of belasting kan door de provincie, de uqqlomeratie. de
Fedcratie van gemeenten en de gemeente wordcn ingevoerd dan door een
beslissing van hun Raad.

DO' wet bepaalt ten aanzie n van de in het twe ede lid bedoelde helas-
tinqcn de uitzonderinqen waar van de noodzakelijkheid blijkt ».

In da t nr-tike] rnoet di' te rrn ~(l1itzonderin~V2'n:? zo wordcn verstaan dut
de wetqe ver nlet alleeu verrnaq aI te wfiken van de bevocgdheid die aan
de Raden is verleend, rnaar dat hij ook de bcvoeqdheden van provincies,
agglomeraties, federaties van gemeenten, en qerneenten inzake belastinqen
kan bepcrken. Deze aangelegenheid moet trouwens worden geacht zaak
van de wetqe ver te zijn en mal) dus nict aan de Koning wordcn opqedra-
gen.

In dat opz icht moqe worden opq emerkt dat de talrljke beperkinqen
die tnzake belastingen op de bevoeqdheid van provincies en gemeenten
gelegd zIjn. steeds het werk zijn qeweest van d. wetgever zelL

Artikel 114.

Wil de wetqever "an agglomeraties en federatics van gemeenten de-
zelfde verplichting als aan gemeenten opleggen wat betreft de heffing
van een minimumaantalopcentiemen op de onroerende voorheîfinq. op-
dat zij gerechtigd zouden zijn opcentiernen op de personenbelastinç te
heffen, dan dient die verplichtlnq in de wet ::e1£te worden qesteld.

De mernorie van toelichting verklaart : «Dit bijkornend niveau van
belastingheffing zou echter qeen toeneming van de fiscale last voor de
belastlnqplichtiqe uit de agglomeratie tot gevolg moeten hebben ». Aldus
opgevat. zou het vereiste minimumgetal van 424 opcentiemen omqesla-
qen moeten wordcn over de gemeente enerzijds en de agglorncratie of
de federatie van qemeenten anderzijds.

Bijgevolg zou artikel 188 van het Wetbock van de Inkomstcnbelastin-
gen moete n worden uanqevuld met de vermelding van de opcentiemen
opgelegd door de aÇJ(llomeratie of de feder atle Van gemeenten.

Artikel 115.

De artlkelen 353 en 359 van het Wetboek van de inkornstenbelastin-
ÇlCnbepale n de grondslag waarop de opcentiemen op de personenbclas-
t inq berr-ke nd wordcn.

Bchalve het gedeelte van de belasting dar betre kkinq hecft op sornrniqe
in die artikelen vermelde inkomsteri, sluit de adminlstratleve praktijk van
de belastbare grondslag uit : de (werkelüke of fielievc) persocnlijke
onroerende voorhdling en de [werkelfjke of Hctieve l onroerende be-
drljfsvoorheffinq. onderschcidenlük aanqerekcnd op de personenbe1as-
tint) op Belq;'C-hc ourocrendr- inko""t'.'" Cil op die op Belqlsche bedrijfs-
inkomste n (Camm I. B. n' 352111).

Die uitslultinq zou in de wettckst rnoeten voorkome n.



Article 117.

L'",tide ,}55 du Code des impôts sur lcs revenus gagner.lit en pré-
cision:

- d'une PMt, en indiquant eu son alinéa 3, que la partie taxable de
Iirn pôt des personnes physiques est calculée non seulement conformé-
ment ft l'article 359 mais aussi à J'article .353 C. I. R;

- et, d'autre part. en faisant apparaître en son alinéa 4, que la .fran-
chise de 30ao Francs ne s'applique pas concornitamment à la réduction
de 2 000 Francs prévue par l'alinéa précédent,.. .

Alors que l'article 335 C. I. R. actuel prévoit que la taxe communale
additionnelle Tle peut excéder 6 %' le projet tend à y ajouter un alinéa
qui donne au Roi le pouvoir de Hxer le taux maximum des taxes levées
par les agglomérations ou les Iédèr-atioux de communes,

Ce taux maximum doit être déterminé par le législateur lui-même.
comme il a été dit dans les observations formulées à propos de l'arti-
cle III du projet.

L,- nouvel article 355 du Code des impôts sur les revenus pose le
même problème de ventilation que l'article 114 du projet modifiant
I article 352 C. I. R, Le taux maximum de la taxe communale addition-
nelle ft l'impôt des personnes physiques est actuellement de six 0/0'
S'il entre dans les intentions du législateur de ventiler cette taxe addi-
tionnelle, le maximum autorisé pour la commune devrait être réduit.

Article 120,

L'alinéa 2 fait double emploi avec l'article 247 el doit être omis.

Article 121,

Pour éviter d'éventuels conflits entre les communes, les aqqloméra-
tiens ou les fédérations, il y aurait lieu' de préciser le sens des mots
«dans le ressort de laquelle ils sont établis », qui figurent au § 4 du
nouvel article 42, en liant J'assujettissement soit au lieu indiqué dans le
carnet d'immatriculation, soit au domicile Oll à la résidence des person-
nes physiques et au sièqe social 0\1 au siège d'exploitation des personnes
morales.

Article 122.

Plutôt que de modifier les ar-ticles 7'1 et 75 du Code des taxes assimi-
lées aux impôts sur les revenus. il serait opportun de remplacer ces arti-
cles de rnanière à en améliorer la rédaction,

Article i25.

Cet article est une disposition transitoire qui devrait être reportée
dans le titre V du projet.

Article 127,

Bien que cet article s'inspire de l'article 136 de ja loi communale, on
observera que le point de départ du délai de réclamation n'est pas,
Lomme dans la loi communale, le jour de la délivrance de l'avertissement
mais celui de sa date, Cette observation est d'autant plus importante que
le délai de réclamation n'est que d'un mois, alors quen matière d'impôts
directs il varie de six mois à un an.

Sous-section 2 de la Section 2 du Chapitre V du Titre T"

Cette sous-section deviendra le Titre IV.

Article 131,

L'article 131, § L'", alinéa 2, confie au Gouvernement le soin de dêter-
miner la part de certaines recettes fiscales de l'Etat, qui sera attribuée
au Fonds des agglomérations et des fédérations de communes,

Bien que cette disposition s'inspire de l'article 3, alinéa 2, de la lot
du 16 mars 196'1 relative au Fonds des communes, le Conseil d'Etat
estime que les prérogatives du Parlement dans le domaine de 1" poli-
tique fiscale et financière générale seraient mieux respectées :
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Artikd 1/7,

Artikel 355 van het Wctbock van de inkomstcnbclasnnje n zou uan
duldeltjkhetd winnen indien,

- enerzijds in het derde lid werd vcrrncld dat hct bclastbaar gedel'1te
van de per sonenbelasttnq wordt hcrckc nd nier allecn overccnkomstiq
artikcl 359 maar ook overecnkomstiq ar tikel 353 W, I. ß,;

- en anderz ijds in hct vie rde lid tot uitdrukking werd qebracht dat
de vrijstelling van 3 000 frank met wordt toeqepast gelijktijdig met de
in het vorig lid be paalde' vrijstelling "an 2 000 frank....

Terwi]l het huidiqe artikel 335 W. 1. B. bepaalt dat de aauvullendc
gemeentebelasting 6 % niet mag overtreffen, bedoelt her ontwerp daar-
aan cen lid toe te voeqen waarrn de Koning wordt gemachtigd tot het
vuststellen van het muximumpercentaqe van de belastinq geheven door
de aqqlcmcraties of de Iederaties van gemeenten,

Dat maximumpercentage moet door de wetgever zelf worden bepaald.
zoals gezegd is in de opmerkingen bij artikel 111 van het ontwerp.

In verband met het nieuwe artlkel 355 van het Wetboek van de
inkomstenbelastingen rijsl hetzelfde probleem inzake omslag als bij artl-
kel 114 van het ontwerp dat artikel 352 van hetzelfde Wetboek wijzigt.
Het maximumpercentaqe van de aanvullende gemeentebelasting op de
personenbelastinq bedraagt thans zes ten honderd. Mocht het in de
bedoeling van de wetqever liggen die aanvullende belasting om te slaan.
dan zou het voor de gemeente toeqestane maximum vermlnderd moetcn
worden.

Artikel 120.

De stof van het tweede lid is behandeld in artikel 247, zodat dit lid
kan vervallen,

Artikel 121,

Om eventuele conflicten tussen qemeenten, aqqlomeraties of Iederattes
te voorkomen, zou de betekenis van de woorden « in het qebied waarin
zij gevestigd zijn », in § 4 van het nieuwe artikel 42 nader moeten wor-
den omschreven door koppeling van de belastingplicht hetzij aan de
plaats verrneld in het tnschrtjvinqsboekje. hetzl] aan de woonplaats of
aan de verbltjfplaats voor natuurlljke personen en aan de rnaatschappc-
lijke zetel of aan de bedrijfszetel voor rechtspersonen.

Artikel 122.

Liever dan wuziqmqen aan te brengen in de artikelen 74 en 75 van
het Wetboek van de met de inkomstenbelastinqen qelijkqestelde belastin-
qen, vervange men die artikelen in hun geheel om revens de redactte
ervan te verbeteren.

Artikel 125.

Dit artikel Is een overqanqsbepalinq die naar titel V van het ontwerp
zou moeren worden overqebracht,

Artikel 127.

Ofschoon dit artikel uitqaat van artikel 136 van de gemeentewet,
valt op te rnerken dat de termijn VOOr het indienen van het bezwaar-
schrtft niet zoals in de qerneentewet ingaat de dag waarop het aanslaq-
billet is afgegeven. maar wel op de daturn van dat biljet. Deze opmerking
is des te belangrijker, daar de termijn voor het indienen van het bezwaar-
schrift slechts een maand is, terwi]l deze inzake directe belastingen
schomrnelt van zes maanden tot een [aar.

Onderafdelinn 2 v"n afdeling 2 {ia'l Hoofdstuk V v"n Titcl I.

Deze onderafdellnq zal Titel IV worden.

Artikel 131.

ArtikelBI, § 1. tweede Jld. gelast de Regering te bepalen welk
aandeel in sommige belastingontvangsten van het Rijk aan het Fonds
Van de aqqlomeraties en van de federaties van qemeenten zal wor-
den toeqekend.

Ofschoon deze bepaling uitgaat van artikel 3, tweede lid, van de
wet van 16 maart 1964 betreffende het Gemeentefonds, meent de Raad
van State dar de prerogatieven van het Parlement op het gebied van
het algemeen belasttnçen- en financiënbeleid beter ontzien zullen zijn:
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al soit en fixant le pourcentage dans IR loi en proj e t:

bl soit en le déterminant chaque année dans le budget:
c) soit en prévoyant la dèlèqatlon au Roi mais dans la limit•. d'un

pourccntaqc maximum qui ne pourrait être dépassé:

d) soit en prévoyant que J'arrêté royal serait soumis ii une confir-
mation par le législateur.

Dans l'état actuel de la législation, le Parlement nt' peut modifier
le crédit dt' 17436659 000 francs prévu à l'article 43.04 du budget
du Ministère de l'Intérieur pour J'exercice 1971. au profit du Fonds
des communes, malgré que cett e somme résulte du pourcentage appli-
qué aux recettes de J'Etat par le Gouvernement agissant seul (arrêté
royal du 5 décembre 1966, Moniteur belae du 14 décembre 1966).

La dotation dont il est question au § 2 de J'article 131 sera constituée
par des subventions de J'Etat. Il ne s'agit pas de «transferts» au sens
de l'artiele 5, alinéa 2, de la loi du 29 octobre 1846 relatrve à l'or-
ganisation de la Cour des comptes. Les transferts de crédit d'un arti-
cle à l'autre du budget sont en effet interdits.

Article 132.

En raison de la suppression du budget pour ordre, il y a lieu de
prévoir que le nouveau Fonds qui est créé sem inscrit il la Section
particulière du budget.

Article 138.

L'agglomération peut « prélever» des redevances. Aucune appro-
bation n'est prévue.

La régularité du rég lement établissant des redevances pour des ser-
vices qui sont nécessaires à chacun dépendra du caractère rémuné-
ratoire de ces redevances,

Si celles-ci étaient excessives. elles acquerraient un caractère fiscal
qui pourrait mettre en cause la légalité du règlement non approuvé.

Artides 139 et 142.

L'article 139 devrait être suivi par l'article 142.
Selon l'article 142, lorsqu'une dépense intéresse, à la fois. l'agglo-

mération et une ou plusieurs communes, le Conseil fixe les contribu-
tions respectives, mais en cas de désaccord. il y est statué par le Roi.
II s'agit en ce cas de J'exercice d'un pouvoir juridictionnel.

Quant à l'alinéa 3 de l'article 139, il serait mieux à sa place dans
l'article 131 de la loi communale dont il formerait le 2".

Sous-section 4 de la Section 2 du Chapitre V du Titre J".

Le projet, pas plus d'ailleurs que la loi communale. ne fait suffi-
samment ressortir les différences qui existent entre la procédure d'éla-
boration des budgets et celle de la reddition des comptes.

Dans l'avis qu'il a donné le 15 avril 1964. sur une proposition de
loi créant des tribunaux administratifs provinciaux (Doc. Chambre.
652, session 1963-1964, n" 2), le Conseil d'Etat a fait observer no-
tamment :

L'établissement d'un budget est un acte essentiellement politique
qui, sauf en ce qui concerne les dépenses obligatoires, est fonction
d'une appréciation de l'opportunité. La reddition d'un compte est au
contraire un acte essentiellement juridique, tout au moins dans le chef
du comptable, mais qui peut revêtir un aspect politique s'il y a lieu
de statuer sur les dépassements de crédits.>

II l'aurait grand intérêt, pour 1" clarté du projet, de subdiviser la
section en trois parties, étant :

A. Dispositions communes au budget et au compte annuel.
B. Du budget.
C. Des comptes.

L'article 147. § 3, qui traite des comptes des communes, devrait faire
J'objet d'un article 142bis à insérer dans la loi communale,

12 ]

il) ofwcl als hct pcrcentaqc in cie ontwcrp-wct zclf wordt vast-
ueste1d:

b) ofwel als hct e lk jnar in de bc qrotiuq wordt bepauld:
c) ofwel als cie bevoegclheicl daartoo n.m de Koniuq wordt opqc-

draqcn. maar binncn de gr('ns van ccn nict te overschrijdcn maximum-
perrr-ntaqe:

d) ofwel als wordt bcpaald dat het koninklijk br-sluit aan de wct-
gever ter bekrachtiging moet wordcn voorgelegd.

In de huidiqe stand van de wetqevinq kan het Parlement qcen
vernnderinq breriqcn in hct krcdie t van 17436659 000 frank tcn be-
hoeve van het Gcmecntelonds uituctrokkcn op artikel 43.04 van de
begroting van het Min istcr ic van Binnenlandse Zakcn, dlenstjaar
1971. ondanks het feit dar die som voortkomt van hct percentage dat
op de Rljksontvanqstcn wordt tocqcpast door de Reqering alleen
(koninklijk besluit van 5 dccernbcr 1966, tidyiscl, St ant sbled van
14 december 1966i.

De dotatie waarv an sprake is in * 2 van artikel 131 zal bcstaan
uit Rijkstoelagen, Het qaat hier niet orn « transferts-overschrijvingen»
in de zin van arttkel S, tweede lid, van dl' wet van 29 oktober 1846
op de inrichting van hct Rekenhof. Overschrijvinq van kredieten van
een begrotingsartikel op ceri ander is imrners verboden.

Artikel 132.

Nu de begroting voor orde afgeschaft is, moet worden bepaald dat
het nieuwopgerichte Fonds zal voorkomen op de bijzond ere afdeling
van de begroting.

Artikel 138,

De agglomeratie kan retrlbuties « heffen », Geen goedkeuring is
vereist,

Of de verordening tot heffing van retributies voor diensten welke
voor eenieder nodig zij n, al dan niet regelmatig is, zal alhanqen van de
vraag of die retrtbutles als vergelding dienen.

Mochten zij te hoog zi]n, dan zouden z i] het karakter van een belas-
ting krijgen, waardoor de wettigheid van de nict goedgekeurde ver-
ordeninq in het geding kan komen.

Artikelen 139 en 142.

Artikel 142 zou onmiddellijk na artikel 139 moeten komen,
Wanneer een uitqave teqelljk op de aq qlorneratic en op één of meer

qenieenten slaat, stelt de Raad, volgens artikel 142, de onderscheiden
bljdraqen vast. rnaar bij qeschil beslist de Koning. Het gaat in dit
geval orn de uitoefening van een rechterlijke bevoegdheid.

Het derde lid van artikel 139 van z ijn kant. zou beter op zijn
plaats zijn in artikel 131 van de qemeentewet, waar het als 2" zou
kunnen worden opqenornen.

Onderafdeling 4 van afdeling 2 van Hoofdstuk V van Titel J.

Het ontwerp, evenrnin trouwens als de qemeentewet, doet niet vol-
doende het verschil ultkomcn tussen de procedure voor het opmaken
van de begrotingen en die voor het afleggen van de rek eninqen.

In het advies dat hi] op 15 april 1964 heeft gegeven over een
wetsvoorstel tot invoering van provinciale administratleve rechtban-
ken (gedr. st. Kamer, 652, zitting 1963·1964, n' 2), heeft de Raad van
State onder meer opgemerkt:

« Het opmaken van een begroting is een essentieel politieke han-
deling die. behalve voor de verpllchtc uitqaven, door opportuniteits-
overwegingen wordt bepaald. Rekening afleqqen daarenteqen is althans
voor de rekenplichtige es.sentjeel een rechtshandelinq die echter ecn
politick aspect kan hebbcn, met name als ovcr kredletovèrschrtjdinq
moet worden beslist. "

T er wille van de duidelijkheid van he t ontwerp, kan de afdeling in
drie delen worden qcsplttst als volgt:

A. Bepalingen gemeen aan de begroting en aan de jaarrekening.
B. Begroting.
C. Rekenlnqen.

Artikcl 147, § 3, dat over dl' rekeninqen van de gemeenten handelt,
zou moet en staan in een arttkel 142bis. in te voegen in de qerneente-
wet.
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LI.:' texte proposé pd!' IC' Consr-i l d'Etat reprend sous cc httcr.i IC's arn-
clcs l-lû, .rliné.. 2, l-H. 146 ct 153 du projet.

A, Dispositions communes au budget ct au compte annuel. 1\, Bcpulinqcn qcmccn nan de bc:groting en aan de iaar rckcning.

B. Du budget,

Le texte proposé pur le Conseil d'Etat reprend sous le lutera lart i-
cie HO, alinéa premier, partlm, l'article 147, § l '". les arttclc s 148 ù 152
.unsi que l'article 104, alinéa 2, du projet.

Les mots -, sur b proposition du collcqe », qui fiqurcnt à lartic!c HO
du projet, ont été omis dans le texte proposé par le Conseil d'Etat. L'ar-
ticle 73, 3", du projet (art. 88, 3", du texte proposé I dispose. en effet.
que" le collèqe est chargé de létabhssement du projet de budget des
.r-cctte s et des dépenses»,

Article 152.

La dernière phrase de cet article. qui fait double emploi avec l'article
104, al inéa 2, doit être omise.

C, Des comptes.

1" En ce qui concerne le pouvoir du Conseil d'agglomération,

L'article 140 du projet dispose notamment: .( Le Consell.. arrête les
comptes de l'exercice écoulé »,

L'article 1·15 dispose: «le Conseil sr- reunit ... pour arrêter provisoire-
ment les comptes de l'exercice précédent ». Enfin, l'article 147, ~ 2. dis-
pose « les comptes de l'agglomération sant soumis à l'approbation de
la Cour des comptes qui les arrête définitivement ».

Il ressort de ces dispositions que le Conseil n'arrêtera 'lue prov isoi re-
ment le compte et que l'a rtiele 140, dans la mesure où ti ne fait pas
double emploi avec l'article 145, est équivoque. Il doit être omis,

2" En ce qui concerne les pouvoirs des autorités autres que le Conseil
d'agglomération,

L'art icle 147, § 2. du projet dispose 'lu e c'est la Cour des comptes
qui arrête définitivement Je compte annuel de l'agglomération. L'ar-ti-
cle 106 attrtbu e au Ministre de l'Intérieur le pouvoir d'arrêt e r définitive"
ment Il" compte dl' fin de gestion du receveur: la décision du CVlinistre
pourra faire l'objet d'un recours en annulation devant le Conseil d'Etat
sur base de l'article 9 de la loi du 23 décembre 1946.

Pour les Iédërations, c'est I" députation permanente qui arrêtera défi"
n itivernent le compte annuel. ainsi que le compte de fin de gestion
(art. 223 du projet). Ces arrêtés de la députation permanente pourront,
eux aussi. faire l'objet de recours en annulation devant le Conseil d'Etat.

Pour l'Etat. la Cour des comptes arrête les comptes des diverses
admln-strations de l'Etat, mais ce sont les Chambres qui arrêtent la loi
des comptes [Constttutlon articles 115 ct 116, loi du 28 juin 1963,
art, 29). La Cour des comptes examine ct liquide les comptes de tous
comptables envers le Tresor public (Constitution, art. 116); elle statue
»nnuellemenr ct à la fin de leur gestion sur leur responsabilité (loi du
15 mai 1846, articles 10, Il. 50; loi du 29 octobre 1846. art. 5. 8 e t 10),
sauf pourvoi devant la Cour de cassation (loi du 29 octobre 1846,
art. 13),

La Cour des comptes exerce envers les provinces le, mêmes pouvoirs
qu'envers J'Etat_

Pour les communes. c'est la députation permanente- et, en cas de
recours. le Roi qui arrête définitivement le compte annuel. La députation
permanente arrête le compte de fin de gestion du receveur.

La déctsdon qui arrête- le compte annuel d'une personne- publique est
un acte dadministratton. Pour l'Etat, cet acte relève du législateur, qui
est souverain et qui doit avoir le dernier mot en ce- qui concerne le~
recettes et les dépenses de l'Etat: les Chambres législatives exercent ce
conrrôle <JVCC Je- concours de h1 Cour des comptes, qui e~t une nutor-itó
non pas adrmnistrative. mais « parlerncntaire > et ce mêrne dans l'exer-
cice d'attributions étrangères à sa mission constitutionnelle (I). Pour
les communes et pour les personnes publiques subordonnées aux corn-
nllmes, l'arrêt du compte annuel a etl' attribué par 1" loi d une autorité
de tutelle dont la décision peut être déférée au Conscil d'Etat.

La déci~ion sur la re3ponsabilité d'un comptable public t'st un acte
de juridiction. C'est il ce titre que la Cour des comptes est soumise au
contrôle de la Cour de cassation, bien qll'en définitive le dernier mot
revienne à une commission ~ld hoc de la Chamhre dllS .Représentants,

(I) Voir Ch, Huberiant, Le « caractère parlemenlaire >, de la COllI'

des comptes en droit bel"", dans * Recueil de j<trispwdence du droit
administratif et dil Conseil d'Etat. 1955, pp. 65-69,

Par l'arrêt Belte. n" 3823, du 19 novembre 1954, le Comeil d'Etat
~ est reconnu incompétent pour connaitre des ~Ictes par lesquels la Cour
r<'gle .,es l'apports avec son personnel.

Ik dour de I~""d v.in St.irc voorqcsrcldc tckst nec-mt onder dit op-
,.ch •.•ft d .. ,p·tlkdl'n HO. twccdc lid. H4. 146 en 153 "Ill hot outwcrp
OV0[".

H. B"groting.

De cloor dl' Raad V,1Il Statr voorqcvtcldc tckst nccrnt onder dit op'
schri ft ;,rlikel 1-10, l'l'l'ste lid. partim. .irtrkcl 1-17, § l , de nrtikelcn 148 tot
152 alsook arttkel 104. twccde lid, van hct ontwcrp ovcr.

De w oordr n '.',op de voo-dracht van hcr collcqc », die in arrikcl 140
van hct ontwcrp st.inn, z ijn ill de door cil' Raad van Stnte voorqcstcldc
tckst wcqqclatc». Artikc l 73, Ol", van he t ontwerp [art. 88, 3", van de
voo.qostcldc tckst) bcpaalt 1ll111H'l'S dar het collcqe be last IS met « het
oprnakc n van hd ontwcrp V<111 bcqrotinq van onva nqstcn ('11 uitqaven ».

Artike! 152.

De laatste VOIZlll V<:Il1dit artike l is ce n nodclozc herhalinq van artr-
k ol 104, twcede lid. en dicnt te vervnl len.

C. Rekenlnqcn.

l" Be vocqdheid van de Agglomeratienad.

Artikel140 van het ontwcrp bcp aalt onder meer « Icder jaar.,. sluit
(de Raad] de rekenlnqen van het afgelopen jaar s.

Artikcl 145 bepaalt: 'f Elk jaa r vcrqader t de R""d.,. om de rekenin-
9c·n van hct voorqaande dien stjaar voorlopig vast te stellen ». Arti·
kcl 147. ~ 2, tcnslotte. bepaalr : s De re keninqen van de aqqlomeratie
wordcn ... ter qoerlkc ur inq voorge leqd aan het Rekcnbof dat zc definitief
vaststelt ».

Llit deze be pahnqe n volgt dat de Raad de re keninq slcchts voorlopig
vaststelr en dat artikel 140. voor zover her nier he tzelfdo zegt als arti-
kcl 1-15, dubbclzinruq is. Het moet vervallcn,

2" Bevoegdheden vau de andere ovcrhcden dan de Agglomeratieraad,

Arttkcl 147, § 2, van het ontwerp bepaalt dat hct Rekenhof de jaar·
lrjkse re kcninq van de agglomeratie definitief « vaststelt », Artikel 106
machtigt de Minister Van Btnne nlandse Zakcn om de eindrekenmq van
de ontvanger voorgoed af k .sluiten »; teqen de beslissing van de
Minister kan een vorderinq tot nietigverklaring bij de Raad van State
worden ingesteld op grond van ar tikel 9 van de wet van 23 decern-
ber 1946.

T'en aanzien van de fcderarles zal de jaarhjkse re keninq alsook de
cindrckeninq voorqocd afqesloten worden door cle bestendlqe deputatie
(ar;, 223 von hct ontwerp), Ook van die besluiten kan de nietiqverkla-
l':ng voor de Raad van Srarc worden qevordcrd.

Tcn aanzicn van de Staat wordcn de rekeninqe n van de onderschci-
den Staatsbcsturen door hct Rekenhof vastqeste ld maar z iin het de
Karners die de rckenrnqcnwet vaststclle n IGrondwet, art. 1 ïs en 116,
wc t van 28 [un: 1963. art. 29). Het Rckenhof ls be last met het n az len
('11 hct verevcnen dcr rckentnqe n van allen di e rcqe nover de Staatskas
rekenplichtiç z iin (Grondwet, art. 116); het doet ieder jaar en op het
eind van hun beheer uitspraak over hun aansprakelijkheid (wet van
15 mci 1846, art. 10, Il. 50: wct van 29 óktober 1846, art. 5, 8 en 10).
behoudcns Cassaueberoep (wet van 29 oktober 1846, art. 13).

Het R e kcnhof oef e nt tcn aanzren van de provincies dezclfde bevoeqd-
hc.d uit als teg e nover de Staat.

Voor de qernr-enten is het de bestendiqe deputatie en, in geval van
berocp. de Koning die de jaarrckeninq deftrunef vastste lt. De bestendiqe
deputatie stclt de eindrekcninq van de ontvanqer vast.

Oe l-wslis~,in~-, die de [aarrekcn înq van een overheidspersoon vaststelt,
iS ccn handclinq van bestuur. Voor de Staat re ssorteert die handellnq
onder de w e tqever. wiens beslissing onaantastbaar is en die het uiteinde-
:ijk VOOr het zeggen moet hebben wat de ontvanqste n en de uitqaven van
de Staat bctrcft: de Wctqcvcndc Karner« oefenen die controle ait met de
mcdewerkino V;J11 hct Rckenhof. dat niet cen adrntnistratie ve rnaar een
, p.irlemcuta' re » overhcid is. ook in de uitoefening van bevoeqdhedcn
die vn-emd zijn aan zijn grondwettelijke opdracht (1). Voor qerneent e n
en voo:' aan gl'mcl'ntcn ondergeschikte overheidspersonen. is het vaststel-
len V<In d~ jaarrekening bij wrt opgedragen aan een toeziende overheid
wit'r beslissing voor d(' Raad vein State kan wordC'n gl'bracht.

De bc,:lissinç] ovrr dl' aamprakelijkheid van een openbare rekenplich~
tige IS een rechtsprekende handeling. Daarom ook is het Rekenhof onder-
'\\'orp€'"n 0.:1n (ontrok> vanwege het Hof van cassatie, ofsC"hoon uit('indE'~
hjk het !.I;lt.~t(' woord berust bij pen rommis,',;ic a.d hoc van de Kamer

(1) Zie Ch, Huberlant, Le « caractère parlemenlaire,· de In Corrr des
cO'rIptes en droil belqe in «Reellei! de jllri"pmdence du droit adminis.
tl'cotif ct dil COllseil dEtat », 1955, blz. 65-69,

'n z:jn ',rr,~st inzake Bette, n" 3823 van 19 nO~'2mber 1954, hedt de
R.dad van St;]t~ zich onbevoegd verk!<1ard DIn kennis te nemC"n van han-
dd:ngen waarbij het Hof zijn betrekkingen met ZIjn pc'rsoneeJ regelt.
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l:hllS cette- comrnis sion eXC'I'Cl' cllc-mcnu- u n pOUVOIr jurrd.c tionncl (loi
du 29 octobre IS-l6, article 13, alinéa 3), De la même manière. la députa-
non permanente agit en qualité de [urrdrction lorsqu'elle statue sur le
compte de fin de gestion des receveurs locaux. C'est en la même qualité
'lue le Ministre de l'Intérieur, il J'égard des agglomérations, et la députa-
non permanente, à l'égard des féderations, arrêteront le compte de- fin
Je gestion des receveurs et agc'I1t3 spéciaux de recettes.

On aperçoit immédiatement que Je contrôle de la comptabilité de l'Etat
est organisé de manière rationnelle : c'est la même autorité qui, chaque
année. arrête il la fois le compte de l'Etat ct le compte des comptables.
Le contrôle de la comptJbilité communale ne porte chaque année que sur
le compte de la commune; Il ne porte sur le compte du comptable que
lorsque celui-ci doit remettre un compte de clerc il maître.

Le régime prévu par le projet pour les agglomérations ne présente pas
la même cohérence, On conçoit mal que le Ministre de J'Intérieur, lors-
qu'il jugera du compte de fin de gestion. soit lié par les arrêtés annuels
de la Cour des comptes, contre lesquels aucun recours juridictionnel
n'esc prévu et qui ne se-ront pas entérinés par un pouvoir souverain.
Cette difficulté serait éliminée si le législateur décidait que le .• arrêtés
annuels de la Cour des comptes seront opposables, devant le Ministre, à
l'agglomération et au comptable; '" loi devrait assurer la contradiction
des débats devant la Cour. Il serait "lors plus expédient d'étendre pure-
ment et simplement aux agglomerations la mission dont la Cour des
comptes est chargée envers l'Etat et envers les provinces, ct envers les
comptables de ces administrations. La Cour des comptes est particulière-
ment "pte à exercer pareille mission. Et les comptables aussi bien que les
agglomerations, bénéficieraient de la faculté de se pourvoir en cassation
pour violation des form es ou de la loi (loi du 29 octobre 1846. art. 13).

Comme il s'agit en l'occurrence d'options qui relèvent du seul Iéqlsla-
teur, le Conseil d'Etat s'est abstenu de les concrétiser dans un texte.

De toute manière. c'est sous le Httera C que doivent figur"r d'abord
l'article 147. § 2, ensuite l'article 106 du projet.

Dans le cas où le législateur préférerait s'en tenir au système du
projet. il y aurait lieu de compléter l'article 106, § 2, alinéa 2, du projet.
aux fins de régler la procédure de la reddition du compte de fin de
gestion (voir art. 177 du texte proposé).

Article 155.

Le texte, tel qu'Il est rédiqé. permet il l'agglomération de considerer
comme indispensable à l'exercice d'une quelconque compétence qui lui
est transférée, un bien qui était affecté par la commune à une autre des-
tination.

Si telle n'était pas l'intention du législateur. le texte devrait être
modifié.

La compétence conférée au Roi par l'alinéa 2 de l'article 155 ne porte
aucune ateinte à la compétence donnée aux tribunaux par les articles 92
et 93 de la Constitution, notamment dans les litiges qui auraient pour
objet de déterminer s'il s'agit ou non d'un bien du domaine public ou
encore si le bien est effectivement la propriété de la commune.

Le dernier alinéa de l'article 155. qui dispose que «le transfert des
biens. droits et obligations se fait à titre gratuit », implique que l'arti-
cle 11 de la Constitution n'est pas applicable en cas de transfert de
la propriété des biens du domaine public d'une personne publique à
une autre personne publique. Cette conception, qui appelle de sérieuses
réserves. trouve néanmoins un précédent dans l'article 78 de la loi pro-
vinciale, modifié par l'article [er de la loi du 9 août 1948, aux termes
duquel le classement entre l'Etat et les provinces des routes faisant
actuellement partie de la grande voirie «emporte attribution, à titre
gratuit, de la propriété desdites routes )'.

Article 157.

Dans Ia mesure où tl modifie la compétence pour exercer la tutelle
administrative sur les communes, cet article doit faire l'objet de disposi-
tions à insérer dans la loi communale. Le Conseil d'Etat propose de
modifier à cette fin rarticle 75 de la loi communale. De toute évidence.
cette disposition supprime les pouvoirs d'avis que certaines dispositions
(tel l'article 76 de la loi communale) attribuent il la députation perIna-
nente.

L'alinéa 4 serait mieux à sa place à J'article 8 (voir J'''rtic!e 12,
alinéa 3. du texte proposé par le Conseil d'Etat).

L'article 162 devrait être rattaché à J'article 157,

Article 158.

Il appartient au législateur de décider si l'article ne doit pas être
complété par un alinéa relatif à la motivation des arrêtés deimprobation.

I4J

v.in Volb •.•...cl'te\lC'nwuordl~Jt'r\. drc rc htvr op h.r.u: bvurt ven n..-cbtsprc-
krride bcvocqdhe ld uiroefcut (Wel v.in 24 okrobc r 11>16, arttkcl 13.
der-de- lid), Evcnzo trot-dt de bcstcndiqe deputanc .rls rcchtscollcqe op als
het uitspraak doel ovcr de e mdr ekcnmq van plélatscolijh." ontvanqcrs.
III dicz elfdc hocdaniqhcid z ullcn dl' Munster v.in Binne nlandse Zakc n

rcn aanzrcn van aqqlornr-rntie s. ('11 de bcxtcndiqc dcputatic tcn annzicn
van fcdcraties, de ctndrckcninu van ontv.uiqcrs en spcc ia lc ontvanqstcn-
bc.unhtcn v nstsfe lle n.

lh-t is zonder meer dmdehjk dut hct toez u ht op de Ri)kscompt<lbilitl'it
rationecl wcrkt : icder jaar wordcn é n de- Staatsrr-kcninq én de rekcninq
van rekenplichtiqcn door dczr-lfde ovcr ho id vastqeste ld. De [aarlijksc
controle op de gell1eente~omptablliteit slaat sle chts op de rekening van
d,' \ll'meente; op de rckcninq van de rekenplichtige slaat zij slechts als
deze elndafrc kr ninq en vcrnnt woordinq rnoet af!<·ggen.

De ontwerp-reqeltnq voor de agglomer~ties is niet even inherent. Hl'!
is moei lijk dcnkbuar dut de Mrruster van Binncnlandse Zakcn bi] z ijn
uit-prna k ove r dl' e indrekcninq gebonden zou zijn doo- de jaar lijkse ar-
restcn van hct Rckcnhof. wn.irteqen qee u [ur isd ir tioner-] beroep open-
staat en die nie t door een onuantastbaar gezag bekrachtigd zullen zijn.
DIe mocllijkhr-id ZOI1 ve rvallen ul s de wetqever besliste dat de [aarltjkso
nrrestcn van het Rekenhof. vóór de Minister. teqenstelbaar zouden zijn
aan de agglomeratie en aan de rekenplichtiqc: de wct zou maden zorqcn
dat de dcbatten voor hct Hof contrudictolr wordcn qevoerd. Waarom
zou mm dan oo k de taak. waarmedr- het Rekenhof tcqenover de Staat,
de provincies en de rekenplichtigen van die besturen bclast is. ruet zon-
der meer tot de aqqlomeratics verruimen ? Het Reken hof is bijzonder
gc'chikt om cen derqelijke opdracht op z ich te nemen. Rekenplichttuen
en aqqlomcr.aties zouden mctcen over een cassatieberoep beschikken vee-
gen,; schcndrnq van de rcchtsvorrnen of van de we t (wet van 29 oktober
1846, art. ln

Het bctreft hier uiteraard ecn keuze die allecn door de wetqevcr kan
wordcn qcrnaakt: dnarom onthoudt de Raad van Statc ztch van tekst-
voorstelleu.

Hoe dan ook moeten c orst ar tikel 147. ~ 2. vervolqe ns artikcl 106 van
het ontwerp worden onderqcbracht onder letter C,

Verkiest de wetqever bi] het systeern van het ontwerp te blijven. dan
zou hij artikel 106. § 2e twccde lid. van het ontwerp moete n aanvullen
ont dl' procedure VOOr het afleggen van de e tndrcke ninq te rcqe lcn (etc
artikel 177 van de voorqestelde teksr).

Artikel 155.

Met de onrwcrp-tekst kan de agglomeratie a ls onmisbaar voor de uit-
oeferunq van c nlqe , aan haar overqcdraqen bevoeqdheid beschouwen
een yoed waaraan de qerne ente een andere bes temrninq had gegeven.

Als de wetqever het anders z iet. moet de tekst worden gewijzigd.

De bevoeqdheid dit> het tweede lid van artikel 155 aan de Koning
ver leent, doet een afbreuk aan de bevoeqdheld welke de rechthanken
ontlenen aan de artikelen 92 en 93 van de Grondwet, met narne in
geschillen waarbij uitgemaakt moet worden of het al dan niet qaat om
een goed van het openbaar dorneln dan wel of het goed inderdaad
eigendom van de gemeente is.

Het laatste lid van artikel 155: «De overdracht V<Ul de goederen,
rechten en verplichtlnqen geschiedt om niet» houdt in dat artikel 11
Van de Grondwet qeen toepassing vindt inqeval de eiqendom Van got>-
deren van het openbaar domein, van een overheidspersoon overgaat op
een andere overheldspersoon. Voor deze opvatting, die ernstlq voor
behoud oproept, is nochtans een precedent te 'virtdert in artikel 78 van
de provlnciewet, gewijzigd bij artikel 1 van de wet van 9 auqustus
1948. luidens hetwelk de indelinq bij de Rijkswegen of bi] de provincie-
wegen van de wegen die thans hehoren tot de grote wegen « toeken-
ning om niet van de eiqendorn van de bedoelde wegen ... tot qevolq
heeft >',

Artikel 157.

In de mate waartn het veranderinq brengt 111 de bevoegdheid om
adminlstratief toezicht op gemeenten uit te oefenen, rnoet dit arttkel
het onderwerp worden van nicuwe bepalinqen in de gemeentewet. De
Raad van State stelt voor, artikel 75 van de gemeentewet met het oog
daarop te wijzigen. Het is duldelijk dat die bepaling de adviesbcvocqd-
hetd opheft die door sommige voorz.ienin qen (met narne artikel 76
van de gemernt •.wet) ailn de bestendige deputatie was opgedragen.

Het vierde lid zou beter op zijn plaats zijn in artikel 8 (zie artikel 12,
derde lid, van de door de Raad van State voorgestelde tekst) e

Artikt>] 162 ZOI1 aan artikel 157 gekoppeld moett>n worden.

Artikel 158.

De wetgever dient uit te m,ike]) of dit artikel niet ""ngevuld moet
worden met een almea betreffende de redengeving van besluiten tot
onthouding v,m goedkeminge



Artie/i' 159.

LI rédaction du texte proposé P,H le Conseil clEtat (,u·tick 1~8)
presente l'avantage de permettre d'interpreter le projet de la meme
maniere que l'article 86 de la loi communale dont, de toute évidence, il
s'inspire,

Article 16 J.

Cet article est inutlle, étant donné l'art ide 90, alinéa 2, de ]" loi
communale, A la rigueur, on pourait compléter la deuxième phrase de
cet alinéa par les mots" y compris les reglements de police de l'.1ggJo-
mération »,

Article 164.

A la différence des régies communales, les régies daqqlomératlon
auront la personnalité juridique,

Article 16),

Le § 2 paraît sans objet, eu égard au § l '". dans la mesure où il con-
cerne les matières visées à l'article 6. Il est inutile dans la mesure
où il concerne les matières visées à l'article 7; il fait en effet double
emploi avec l'article 8.

Section 1'" du Chapitre VIlJ du Titre I:",

Cette section exécute l'article lOBter, § 2. alinéa 1el'. de la Constitu-
tion, II serait, dès lors. mieux rédigé comme suit: «Des groupes lin-
guistiques au sein du Conseil »,

Article 166.

L'intention du projet serait plus clairement expr-imée si le texte pré-
cisait que le candidat doit indiquer le groupe linqustlque auquel il entend
appartenir.

Article 168.

L'article 168 doit couvrir tous les cas ou un conseiller cesse ses fonc-
lions. notamment la présomption de désistement en cas de survenance
d'une incompatibilité ou la déchéance pour perte des conditions d'éligi-
bilité. L'article 168 devrait des lors se lire comme suit:

«En cas de vacance d'un siege au Conseil. il est fait appel au
suppléant de la meme liste qui occupe le premier ranq dans le même
groupe linguistique (articlt' 195 du texte proposé) .

On observera que cet article ne regle que le cas de la vacance. Le
cas du désistement avant la prestation de serment. qui ne fait pas
l'objet dt' régies spéciales. doit dès lors se régler conformément au cha-
pitre IV,

Article 169.

La deuxième phrase est inutile; die fait double emploi avec l'arti-
cle 65, alinéa 1".

Article 173_

L'alinéa 1" fait double emploi avec l'article 80, alinéa l''.

Article 175.

Il n'y a pas lieu de répéter dans la loi les dispositions qui figurent
déjà dans J'article 108ter. alinéa 3, de la Constitution. Doivent des
lars être omis. les a. b. d et e du § 1".

Section IV du Chapitre VllI du Titre J"'.

Cette section reprend une série de dispositions qui figurent déjà à
l'article !OBter. § § <t à 6. de la Constitution ct qui doivent être
omises.

Article 176,

L'article 176, alinéa 3, concerne les budgets. Cette disposition doit
être reportée à la sous-section VI dt' la section IV.

. " "
La sous-section t-. abstractiŒl faite de l'article 186. il omettre, se

subdiviserait en deux sous-sections : la premère, intitulée «De la
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Arttkcl 15'1,

De redactie die de Raad voorstelt {ar tikel 188). bir-dt het voorde cl
dat het ontwerp daarmcdc op dczclfde wijz c uitgelegd kun wordcn als
arhkel 86 van de gellleenti'wet. wa.irop het duidelijk is afgekeken.

Artikel 16 J.

Dit artlkel is overbodiq gelet op artikel90, twee de ltd. van de
gemeentewet, Dcsnoods kan de twecde volzin van dat lid word cn
aanqevuld met de woorden : « daarin beqrcpen de politicverordenlnqen
van de aqqlomeratie ».

Artikel 164.

Anders dan gemeentebedrijven, zullen agglomeriltiebedrijven rechts-
pe rsoonlijkheld bczitten.

Artikel 165.

In acht genomen wat onder § I staat, lijkt § 2 geen onderwerp te
hebben in de mate waarin het de in artikcl 6 bedoelde aariqeleqen-
heden betreft. In de mate waarin het de in artikel 7 bedoelde aanqele-
genheden bctreft, hee lt hij geen nut. want dupleert hij met arttkel 8,

Afdeling 1 van Hooidstuk VIII (Jan Titel J.

Deze afdeling geeft uitvoerinq aan artikel lOBtet'. § 2. eerste lid, van
de Grondwet. Een beter opschrlft zou dan ook zijn : « De taalqroepen in
dt' Raad »,

Ariikel 166.

De bedoelinq van het ontwerp zou duidelijker tot uiting komen als in
de tekst gt'zegd werd dat de kandidaat moet aangeven tot welke taal-
groep hij wil behoren.

Artikel 168.

Artikel 168 moet alle qevallen bestrijken waarm een raadslid zijn
ambt neerleqt. onder meer het verrnoeden dat hij afstand doet als een
onvereniqbaarheld intreedt of dt' vervallenverklarinp weçens verites
van verkiesbaarheidsvereisten. Arnkel 168 leze men dan ook als volqt :

« Als t'en zetel in de Raad vacant wordt, wordt een beroep gedaan
op de opvolger van dezelfde liist die in dezclfde taalqroep de eerste
rang beklecdt » (arttkel 195 van de voorqestelde tekst) ,

Dit arttkcl reqelt dus alleen het qeval van dt' vacature. Afstand vóór
de eedafleqqinq, waarvoor geen bijzondere voorzleninqen gelden. moet
dus overeenkomstiq hoofdstuk IV worden qereqeld,

Artikel 169.

De tweede volzin is onnodiq : hij dupleert met artikel 65. eerste lld,

Artikel 173.

Het t't'l'ste lid is t'en herhallnq van artikel 80, t'ers te lid.

Artikel 175.

Bepalingen die reeds in artikel 108ter. derde lid, van de Grondwet
voorkomen, hoeven niet in de wet tt' worden herhaald. Geschrapt moe-
ten dus worden de teksten onder a. b. d en evan § 1.

Afdeling IV 'Jatl Hoofdstuk VIlI vatl Titel I.

In deze afdeling worden een stel bepalingen overqenomen die
reeds in ar tikel 108ter. §§ 4 en 6. van de Grondwet staan en dus moe-
ten vervallen,

Artikel 176,

Artikel 176. derde lid, betreft de beqrotinqen. Het zou overqeheveld
moeten worden naar de onderafdeling VI van afdeling lV..."

De onderafdeling l , afgezien van hct te schrappen artlkel 186. zou
in twee onderafdelinqen tt' splitsen zijn: de cerste « Semenstelllnq vatl
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composition des COnlJ11l ..L~'!Lln-; de Id culture l', reprendrait les dispositions
analoques (~l cc llcs de la SOl!S- scc tion }I ,. du chapitre IV, soit les ar ti-
des 177, ln. 182, 19], alinéa l"', 18,1 ct 185.

La dcuxicme. intitulé" "De l'élection "', reproduirait les articles 179,
180. 181 et 183, alinéas 2 à 7,

Articles tr«. 180, lSI et 183. illi",'as 2 ii 7

L'article 179, § r", alinéa 3, dispose 'lUC c les membres sortants
sont rééligibles », Cette disposition est inutrle. la J'l'éligibilité étant de
droit cornrnun.

A la différence de l'article 9, alinéa 2, dr: la loi du 10 mars 1925.
organique de l'assistance publique, Ir: projet ne prévoit pas dr déroga-
tion pour le cas où 1" jour prévu pour l'électron serait un jour férié
légal, L'élection aura donc lieu, le cas échéant. le lundi de Päqucs,

Le texte proposé par le Conseil d'Etat tient compte de léveutuallté
où la procédure de validation des élections au Conseil d'agglomération
ou bien lannulation de ces élections aur nient pour l',ffet nécessaire de
retarder l'élection des commissions.

L'article 183, alinéas 2 ;, 7, organise une procédure juridictionnelle
de validation, analoque IJ celle de l'article 19 de la loi du 10 mars
1925. Dans son avis sur la proposrtion de loi créant des tribunaux
administratifs provinciaux (Doc. Chambre, 652. session 1963-1964,
n" 2). le Conseil d'Etat a fait les observations suivantes c, propos dr
l'article 19 de la loi du 10 mars 1925 :

« L'article 19 de la loi parle de nomination des membres de la com-
mission d'assistance publique, Cette nomination est en réalité une élec-
tion: la loi emploie d'ailleurs ce terme à plusieurs reprises.

L'article 19. alinéa 2, dispose que «la députation permanente annu-
le... les nominations faites en violation des prescriptions de la présente
loi ». La jurisprudence constante du Conseil d'Etat décide que l'article
1 CI doit être interprété comme permettant à la députation permanente
de recourir à d'autres moyens que l'annulation pour assurer la réqu-
larité dr l'élection. Elle peut notamment redresser les erreurs commises
par le conseil communal ct trancher les contestations qui pourraient
s'élever quant à Iiné liqihilité et quant à l'incompatibilité (arrêts Elec-
lion des membres de la C. A, P. de Falisolle. n" 3400. du 19 mai 1954
(Recueil. pages ,173-475). Election des membres de la C. A. P. Oleve,
n" 3420. du 28 mai 1951 (Rrcuril. pagrs 501-502). Collëqe des bourg-
mestres et échevins de la ville de Saint-Trond ct consorts. n'' 3432. du
2 juin 1954. (Recueil. pages 514-5[6). De Rijàe, n" 3515. du 26 juin
1954. (Recueil, pages 612-613), Van de Wtcle, n" 3553, du 7 [uillet
1954 (Recueil, pages 665-667'1 et Van den Broeck. n' 3753. du 26 oc-
tobre 1954 (Recueil, pages 888-890). Elle a donc en cette matière les
mêmes pouvoirs qu'en matière d'élections communales.

La loi ne fixe pas le délai dans lequel les réclamations peuvent être
adressées à la députation permanente. Le Conseil d'Etat en a déduit
que la réclamation peut ëtre formée jusqu'à la décision sur la vali-
dation (Arrêt Election des membres de la C. A. P. Vaulx-lez-Tour-
nai. ne 342 L du 28 mai 1951, Recueil. pages 502-503)). La lacune
que présente la loi doit être comblée: la contradiction des débats devra,
en effet. être assurée devant un tribunal administratif, A cet effet.
l'article 74 de la loi électorale communale pourrait être rendu applicable
aux réclamations contre l'élection de la commission d'assistance publi-
que.

Il est souhaitable de préciser que « tout intéressé peut Introduire
une réclamation ».

Le Conseil d'Etat propose de regler la validation des élections des
commissions de 1.:1 culture. en s'inspirant du texte quil avait pr-oposé
dans ravis précité.

Articles 189 if. 196,

De larticle 192. nlinèa 2, il ressort qu'en cas de vote secret. les
commissions composant les commissions réunies voteront séparément.
D'autre part. J'article 202 serait mieux <1 sa place ici que dans la sous-
section relative au personnel.

IJ serait plus clair de qroupcr sous deux sous-sections ce qui con-
cerne. d'une part. It~S commissions et. d'autre par-t. les commissions réu-
nies.

Articles 200 et 20/.

L'articlr 201. § 2. du projet est inutile. ét"nt donné que l'i1rtick 200
rend LutieJe 94 <lpplicable aux commissions,
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de ('t)'Hm issic .c (JllOr de <-'U{tlIUI' w.rartu ouderqcbr acht z oudcn .••verden
soortqc lijkc herldinUl~n d ts in de- ecrstc onde r.ifdr lmq \"iU1 afdeling 1
\',111 hoofdstuk IV, narnc lijk de .rrtikc lcn 177. 171\, 182, 183, ccrste
lid. IM r-n 11\5.

In de twccdc ondcrafdcltnq «Vl'rkiezin\l ,> zoudcn dl' artike lcn 179,
180. 181 en 183, twccde tot zcvcndc lld, wordcn ovcr qcnomcn.

Artikelcn 17'). lSO. 181 en 1..1'1.In'ccde lot zevendc ttd.

Artikel 179. § l , dcrde lid, hepaalt "De uittrcdende loden zijn ber-
kicshaar >. Die be palinq is ounorliq want hcrkle sbaarheid qcldt als ge-
mecu-e chrelljke r"\Ie!.

Anders dan arukcl 9. twecdc Iid, van cie onderst.indswct van 10 maart
1925 kent bet ontwerp qccn afwijkinq voor hct qcval da! dr vcrkie-
zinqsdaq cen wcttelijke Icr stdnq zou zi]n. De verk iezinq kan dus in
voorkorncnd qeval op Paasrnaandaq plaatshcbbcn,

D" door de Raad van State voorqestelde tekst houdt er rekening
mede dat cie procedure tot qe ldiqhe idsvcrklartnq van de aqqlonieratie-
raadsverkteztnq of dcz.er nlctlqverklarmq noodzakeltjk vertr-aqf nq v'oor
de vcrkiez inq van de commissies zoudr-n opleveren.

Artikcl 183, twecdc tot zevcndc lid, wcrkt een rer htsprèkénde pro-
ccdurc inzake qcldlqverklannq uit die afqcsternd is op die van arfi-
kel 19 van de wet van 10 maart 1925, In zijn advics over het wets-
voorstel tot invoerlnq van provinciale adrnlnistt-atieve rechtbanken
(gcdr. st. Karner , 652, zitt , 1963-1964. n' 2) hecft de Raacl van State
het volqcnde opgemerkt in verband met artikel 19 van de wet van
10 maart 1925 :

«Artikel 19 van dr wet heeIt het over «benoeming» van de leden
van de c-omrni ss ie van opcnbarc onderstand. In werkeljikhcid hceft
men hier met een verkrezinq te maken, welke term clders in de wet
meerrnalen is gebruikt.

Artikel 19. tweede lld, bepaalt, dat de bestendiqe deputatie «de
henoe rnmqen. qcdaan in strijd met de voorschriften dezer wct, nictiq
verklaart », Volqens de vaste rechtspraak van dr Raad van State is
artikcl 19 zó te verstaan. dut de bestendiqc deputatie ook met andere
middelen dan nietigverklaring voor een rcqelrnatiqe verkiezinq kan
zorqen. Zc kan onder meer vcrqissinqen van de grmeenteraad recht-
zcttcn en qeschillcn inzake onverkiesbaarbeid of onver eniqbaarheid
beslechtcn [arrestcn Verkiezinq leden van de cornmlssie van opcnbare
onderstand van Falisolle. n' 3400, van 19 rnei 1954 (Verzarnelinq, blz.
514). Verkiez.inq leden van de cornrnissie van openbare onderstand
van Oleye. n' 3420, van 28 mei 1954 (Verzarneitnq, blz. 514-545).
Collcqe van burqemeestcr en schepenen van Smt-Truiden. en con-
soorten, n' 3432, van 2 juni 1954 (Verzamrling, blz. 558-560). De
Rijcke, n' 3515, van 26 juni lq54 (Verzameling. blz, 665), Van de
Wtelc, n' 3553. van 7 juli 1951 [Verz amelinq, blz. 720-721) en Van
den Broeck, n" .3753, van 26 oktober 1954 (Verzameling. blz. 960-
96 I). Ze hccft hier dus dezcl Ide bevoeqdhcid als voor gemeenteraads-
verkiez lnqen.

De wet zeqt niet binnen welke termijn bezwaar bij de bestendiqe
deputatie kan worden ingediend. De Raad van State heeft daaruit
afqcleid, dat dit kan gebeuren tot dat over de grldigverklaring is be-
slist (arrest Verkiez inq leden van de cornmissie van openbare onder-
stand van Vaulx-lez-Tournai. n' 3421. van 28 mei 1954. Veraarnelinq,
blz. 546-547). Die leemte in de wet moet worden aangrvuld , VÓÓr
een admlnlstratieve rechtbank moet inderdaad voor een contradictoir
debat worden qezorqd. Men kan daartoe artikel 74 van de grmeente-
kicswet mede van toepassmq verklarcn op bezwaarschriften tegen de
verklcz inq van de cornrnissle van openbare onderstand,

Er zou duidelijk rnoctcn worden qcsteld, dat « bezwaar kan wor-
den inqediend door al wie daar bclanq bij heeft »,

De Raad van State stelt voor, de qeldiqverklarinq van verkiezlnqen
voor de cultuurcomnussies te regelen naar het voorheeld van Will hij
in het evcnqcnoemde advies in overweging heeft gegeven,

Artikelen 189 tot 196,

Uit artrkcl 192, twe ede lid, blijkt ddt de cornmlssies die de vere-
niqde comrnissies vorrne n, bij qeheirne stemming afzonderlljk zullcn
sternrnen. Voorts zou artike l 202 beter hier op zijn plaats zijn dan in de
onderafdelinq betrcffende het pcrsoneel.

Het zou de ovrrzichtelijkheid tcn qoede komen als twce onderaf·
delinqen onderscheldenlilk aan de cornrntssies en aan de vereniqdc
cornmissie s waren qcwijd.

Artikelen 200 en 201.

Artikel 201. § 2. Van het ontwerp IS ovcrbodiq want artikel 200 vrr-
kl~art artikel 9,1 op de commissies toepasselijk.



Articles 203 et 204.

[j Importe d'examiner la cornpatibilité de ces dispositions avec les
articles 59bis et 108ter de la Constitution.

L 'article 59£>1.s, § 6. dispose

« § 6. Ln loi fixe le crcdtt global qui est mis à la disposition de
chaque conseil culturel, qui en r~gle laftectation par décret.

Ce crédit est établi en fonction de critères objectifs fixés par la loi.
D,'~ dotutious égales sont établies dans des mutières qui. par leur
nature. ne se prêtent pas Ù des critères objectifs.

La loi détermine. en fonction de ces mèmcs regks. Iii quotité de cc
crédit qui doit être consacrée au développement de l'une et de l'autre
culture sur le territoire de Bruxelles-capitale »,

Ce texte traite du crédit global il attribuer à chaque conseil culturel
ct de la partie de ce crédit que chacun des deux conseils culturels
doit consacrer <ill développement de la culture qui en relève sur le ter-
ritoire de Bruxelles-capitale. La part de ce crédit attribuée à la culture
filit l'objet de la rticlc 203. alinéa 2. du projet.

L'article 203. altnéa 1····. prévoit d'autres recettes pour les com-
missions de la culture. et notamment les dotations annuelles inscrites
au budget de l'Etat, les dotations annuelles inscrites au budget de
l'agglomération. les dotations annuelles inscrites au budget des commu-
nes de l'agglomération. Ces dotations n'entrent pas dans les prévisions
de l'article 59bis de la Constitution. L'drticle f08ter ne dispose rien en
cc qui les concerne. Le législateur est des lors souverain et peut déci-
der que ces dotations seront de valeur égale pour chacune des corn-
misions.

A J'article 204, § 1"', du projet, le mot «équivalente >I. qui manque
de précision. devrait être remplacé par le terme «égale », qui corres-
pond aux intentions du Gouvernement telles qu'elles ressortent de le x-
posé des motifs,

Article 208.

L'article 208 rend applicables aux commissions les articles 143 à
146 et 148 à 153. ct non l'article 147. Il en résultera qu'en vertu de
I"article 145. la commission arrêtera provisoirement ses comptes; mais
l'autorité gui doit arrêter définitivement le compte n'est pas désignée.
Si l'intention du législateur est de confier cette mission à la Cour des
comptes. il suffit d'ajouter à la mention des articles précités celle de
l'article 147. § 2.

Articles 209 et 210.

Ces articles seraient mieux à leur place dans la sous-section; «Des
finances et des biens ».

Article 211.

Le § 2 est inutile.

Articles 212 et 215.

Les mots" sur proposition du Ministre de l'Intérieur» que l'on trouve
à l'article 212, pourraient apparaître comme une immixtion du léqisla-
teur dans les attributions du pouvoir exécutif. Au surplus. la matière
est traditionnellement de 121 compétence du Ministre de l'Intérieur (voir
l'exposé des motifs. p. 18). de sorte que ces mots peuvent être omis
sans inconvénient. et ce d'autant plus. qu'on n'a pas [uqé utile de les
répéter à l'arttc le 215.

Article 216.

Cet article. qui n'ajoute rien il larticle 108bis. § f"', alinéa 2. de [a
Constitution. doit êtr-e omis.

Article 218.

L'alinéa 2, eu égard à l'interprétation restrictive à donner aux disposi-
tions qui établissent des incompatibilités, ne s'appliquera pas aux agents
des gouvernement, provinciaux qui ne font pas partie du personnel pro-
vincial mais sont des agents de I Etat.

Si telle n 'était pas l'intention du législateur. le texte devrait être modi-
fié.

Article 220.

Le § 2 appelle les mêmes observations que l'article B9. § 5.
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Art ikclen 203 eil 204.

De \'1"ldg of die bepaliuqcn besta.mb.uir zijn met de at-tikclr n 59bi,
en IOBt"r van de Grondwet verdicnt hier te wordcn onde rzochr.

Artrkcl 59b!s. § 6. stelt.

,. § 6. De wet bepault het >] iobaal krcdiet dat ter bcschikkmq wordt
qcstcld van clke cultuurraad, die de bestemming ervan bi] decrcct be-
pilait.

Dit krediet wordt vastqcstcld volqens objectieve criteria bi] de wct
bcpaald. Voor materies, die zich door hun ""rd nid [t-nen tot hct
v.rststclle n vuu objcctieve criteria. worden gelijke dotatics inqcvoerd.

De wet stelt, op grond van dezelfde rcqelen, het gededte van dit
krediet vast. dut moet worden bestced aan de ontplooiing vau de tWH'
culturen op het grondgebied van ßrussel-Hoofdstad »,

Deze tckst handclt over het « globale krediet » dat toc te wijzen is
aan iedcre cultuurraad en over het dccl van dat krcdlet dat clk VlID

belde cultuurrnden rnoct bcsteden aan de ontplooiing van de cultuur
die er onder ressorteort op het qrondqebied van Brusscl-Hoofdstad.
Ovcr het aan de cultuur bestc de deel van h et krcdiet handclt artlkel 203.
twe cde Ild, van hl'! ontwcrp.

Artikel 203. cerste lid, voorziet in andere ontvangsten voor de cul-
tuurcomrnlssies, met narne jaarlijkse dotaties uitgetrokken op de
Rijksbegroting, jaarlijkse dotatics op de begroting van de aqqlomc-
ratie, jaarlijkse dotaties uitqetrokkcn op de beqrotinq van de qerneenten
van de agglolllt'ratle. Die dotntics vallcn butten de voorz ieninqen van
artikcl 59bis van de Grondwet en artikel 108ter bepaalt daarovcr
niets. De wetqever is dus rneester en kan beslissen dat die dotaties
VOOI' icder van de commissles qelijk zullen zijn,

In artikel 204. § 1. Van het ontwerp vervanqe men de vaqe term
« gelijkwaardige» door «gelijke », die beantwoordt aan de uit de me-
morte van toelichtinq blijkende bedoeling van de Regering.

Artikel 208.

Artikel 208 verklaart op de comrnissies toepasselijk : de artikelen [43
tot 146 en 148 tot 153, en niet artikel 147. De commissie zal haar
rekeninqen dus tijde lijk vaststcllen krachtens artikel 145; welke over-
heid de rekening de hnitief zal vaststellen wordt niet qczcqd, Bedoelt
de wetgever het Rekenhof daarrnede te belasten dan is het voldoende
artlkel 147. § 2. in de opsomming van de bovcnstaande artlkelen te
betrekken.

Artikelen 209 ell 210.

Deze arttkelen zouden beter op hun plaats zijn in de onderafdeling
« Elnanciën en goederen »,

Artikel 211.

Paraqraaf 2 is overbodig.

Artikelen 212 erl 215.

De woorden «op voordracht van de Minister van Binnenlandse
Zaken» in artikel 2f 2 kunnen de indruk wekken dat de wetgever zich
bernoeit met de bevoeqdheden van de uitvoerende macht. Voorts berust
de materte van oudsher bij de Minister van Binnenlandse Zaken [zie
de memorie van toelichtjnq, blz. 18), zodat die woorden zonder be-
zwaar achterweg e kunnen blijven des te meer daar men het onnodig
qevonden heeft ze in at-tikel 215 te herhalen.

Artikel 2:6.

Dit artikel voegt nlets toe aan artikel 108bis. § I. tweede lld. van
de Grondwet en moet dus vet-val le n.

Artikel 218.

Aanqezien bepalingen die onvereniqbaarheden invocren in enge zin
rnocten 'wor den uitqeleqd, zal het tweede lid geen toepassing vinden op
ambtcnaren van provinciehesturen die niet tot hel provinciepersoneel
behoren maar Rijksambtenaar zijn.

Ziet de wctqever hct anders dan moet de tekst worden gewijzigd.

Artikel 220.

Bij § 2 is hetzelfde op te mcrken als bi] artikel 89. § 5.
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Article 223.

Cet article appelle les mêmes observations que celles qui ont été fuites
" propos du compte dl' fm de ~cstion des receveurs daqqlornérutlon.

De l'artrclc 211. ~ 3. il résulterait que les comptes des fédérations ct
des cornmunes qui les composent seront arrêtés par la Cour des comptes,
uinsi que le prévoit l'article 147. § 3. pour les aqqlomérations 7 Telle
n cst pas l'intention des auteurs du projet. qui entendent que les comptes
soient arrêtés défîntttveuir-nt par I" députation permanente, autorité de
tutelle compétente en ve-rtu de l'article 228.

Article 224.

Cd article appelle les mêmes observations que les articles 109 et 110,

Article 225.

Cet article doit trouver sa place après J'article 219 (section Il du cha-
pitre III du titre II).

L'article 225 du projet. à la différence de l'article 78 du projet et de
l'article 56 de la loi communale. ne limite pas les cause, de suspension
ou de révocation à l'inconduite notoire et à la négligence grave. II ne
llmrte pas la durée de la suspension et ne prévoit rien quant a la réélec-
tion du membre révoqué. L'article 257 du texte proposé par le Conseil
d'Etat contient les dispositions requises pour le cas où le législateur déci-
derait que les principes applicables aux membres des collèges d'agglomé-
ration et des collèges des bourgmestre et échevins seront étendus aux
membres des collèges de fédération,

Article 228.

En tant qu'il confère un pouvoir de tutelle d'annulation à la députa-
tion permanente. cet article constitue une innovation.

L'article 228 implique encore que c'est à la députation permanente, et
non au Ministre de l'Intérieur. ainsi qu'il est prévu à l'article 162, que
les fédérations devront envoyer copie de leurs délibérations.

.Articles 230 et 232.

Le rapprochement de ces articles implique que les fédérations ne doi-
vent pas appartenir à la même province que J'agglomération, Dans la
situation actuelle. cette remarque ne paraît concerner que J'agglomération
anversoise et les fédérations qui l'entourent.

Article 231.

L'article .51 dispose que «le conseil nomme tout représentant de
"agglomération ». Cet article est applicable aux fédérations en vertu de
l'article 211, § 3. L'article 231, en attribuant aux collèges de l'agglomé-
ration et des fédérations le pouvoir de désigner les délégués au comité de
concertation, ne concorde pas avec J'article .51précité.

Article 235,

Cet article règle les séances extraordinaires du comité de concertation.
En l'absence de disposition légale relative aux séances ordinaires. il faut
conclure que cette question sera réglée par le règlement d'ordre intérieur
(voir]' exposé des motifs. p. 19).

Article 236.

Les observations faites à propos de l'article 4 relativement aux recom-
mandations valent pour l'article 231.

TITRE IV. - DISPOSITIONS MODIFICATIVES.

Si large que veut être l'habilitation donnée au Roi par J'article 247 du
projet, l'appréciation de l'étendue des pouvoirs visés à ce même arti-
de 247. I". posera des problèmes que le Conseil d'Etat n'a pu examiner
de manière systématique,

A titre d'exemples, on peut notamment citer. indépendamment des
articles 237 et 238 du projet ainsi que des articles dont Je Conseil
d'Etat a proposé le transfert dans les dispositions modificatives. les deux
cas suivants:

I. On peut douter que l'article 247 habilite le Roi à compléter J'arti-
cle 42 du Code judiciaire pour déterminer Je lieu où les institutions qu'il
crée et qu'il dote de la personnalité juridique doivent être citées en
justice.
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Artikel 223,

Hier gdden dezelfde opmerkinqcn uls gem"<lkt zijn In verbund Illet
de eindrekeninqcn van agglomeratieontv'lllgers,

Uit urtike! 211. § 3, zou blijkcn dat de rckeninqcn v.in feder,ltll's en
van qemeenten die ze sauu-nstellen, vastqesteld zulle n wordcn door het
Rekenhof, zoals artikcl 147, § 3, voorschrijft tcn aanz ien van agglomera-
ties. Dat is niet de bedoeling van de stellers van hct ontwerp, die de
rekeninqen definitief vastgelegd willen zien door de bestendiqe deputa-
tle, de toez iende overheid die bevocgd is krachtens artikel 228.

Ar/ikel 224,

Hierbij zijn dezelfde opmerklnqen te rnaken als bi] de artikelen 109
en 110.

Artikel 225,

Dit artlkel moet komen te staan na artikel 219 (afdeling Il van hoofd-
stuk III van titel Il}.

Anders dan in artikel 78 van het ontwerp en ill arukel 56 van de
qemeentewet, worden de gronden tot schorsing of afzetting in arttkel 225
van het ontwerp ntet beperkt tot kennellj k wangedrag ol grove nalatiq-
heid. De duur van de schorsinq wordt niet beperkt en over-de herkiezmq
van het afgezette lid wordt niets gezegd. Artikel 257 van de door de
Raad van State voorqestelde tekst bevat de bepalingcn die nodig zijn
voor het geval dat de wetqever mocht beslissen dat de beginselen die
voor leden van agglomerauecolleges en voor colleqes van burqemeester
en schepenen gelden, overeenkomstige toepassing zullen vinden op leden
van Iederanecolleqes,

Artikel 228.

Inzover dit artikel een toeztchtsbevoeqdheid tot nietiqverklar inq aan
de bestendiqe deputatie opdraaqt, bevat het een novum.

Artikel 228 houdt ook in dat .federaties afschrift van hun beshssinqen
zullen moeten sturen aan de bestendige deputatte, en niet aan de Minis-
ter van Binnenlandse Zaken, zoals artikel 162 voorschrtjft.

Artikelen 230 en 232.

Sarnen gelezen betekenen die artikelen dat federaties niet tot dezelfde
provincie als de agglomeratie hoeven te behoren. In de huidige stand
van zaken lijkt die opmerking slechts voor de Antwerpse agglomeratie
en de haar omringende federaties te kunnen gelden,

Artikel 231.

Luldens artikel 51 «benoemt de Raad ... elke vertegenwoordiger van
de aqqlomeratte ». Dit artikel geldt mede voor Iederatles krachtens artl-
kel 211. § 3. Door de colleges van de agglomeratie en Van de federaties
bevoeg .:l te maken om afgevaardigden bi] het overleqcornlté aan te stel-
len, kornt artikel23l in strljd met artikel51.

Artikel 235.

Dit artikel regelt de buitengewone verqadertnqen van het overleqco-
mité, Bij ontbreken van enige wetsbepaling ter zake van de gewone ver-
gaderingen moet worden geconcludeerd dat die zaak in het huishoudelijk
reglement geregeld zal worden [zie rnemorie van toelichting, blz, 19).

Artikel236.

De opmerkingen die bij artikel 4 in verband met de aanbevelinqen
zijn gemaakt, gelden ook voor artikel 231.

TITEL IV - WIJZIGINGSBEPALINGEN.

Hoe ruirn de door artikel 247 van het ontwerp aan ae Koning gegc·
ven bevoeqdheid ook moge worden opqevat, bi] de beoordeling van de
omvang van de in datzelfde artikel 247. 1", bedoelde bevoeqdheden zul-
len problemen rijzen, die de Raad van State niet systernatlsch onder ogen
heeft kunnen zien,

Los van de artikelen 237 en 238 van het ontwerp en Van de artikelen
die de Raad van State voorqesteld heeft naar de wijZigingsbepalingen
over te brengen, moqen de twee volqende gevallen als voorbeeld worden
aangehaald:

1. Betwijfeld kan worden of artikel 247 de Koning toestaat artikel 42
van het Gerechtelijk Wetboek aan te vullen om te bepalen op welke
plaats de op te rtchten en met rechtspersoonlijkheid te bekleden instel-
lingen VOOrhet gerecht gedägvaard zullen moeten worden,



2, On peut également se demande" si l'article 8 de la loi du 23 déccm-
bre 1916 pour ra it ëtre modifié par Je Roi.

Il se recommande, dès lors, que le Iéqis latc ur lui-même procede il (es
modifications. chaque fois qu'tl e-st possrbl« dr Ir Iarrc (voir les arti-
clcs 307 et 308 du texte proposé par le Conseil d'Etat),

Article 2 )7.

Cet article rend les lois coordonnées du 18 juillet 1966 applicables
<-lUX agglomeratIons et aux Ièdérntlon. de- commune-s,

Ces agglomêl'<ltions el fédérations tombent SOllS la définition donnée
<:lUX services régionaux par l'article 32 de ces 1015.

Il appartiendra ml législateur de décider si l'article 237 ne doit pas
être complété par la mention des comités de concertation qui, eux aussi.
apparatssent comme des services. régionaux.

Quant aux commissions de la culture et aux commissions réunies, elles
constituent des services réqionaux dont l'activité s'étend exclusivement à
des communes de Bruxelles-capitale, au sens de l'article 35, § I"", des
lois coordonnées.

Article 238,

Dans le nouvel arttcle 5 de la Joi du 30 juillet 1963 concernant le
régime linguistique dans renseignement figure l'expression «chef de
famille ».

Cette expression n'est pas en harmonie avec l'article 373 du Code
civil, tel qu'Il a été modifié par la loi du 8 avril 1965, En effet, aux ter-
mes de cet article, l'autorité parentale est exercée, en principe, conjointe-
ment par le père et la mère. A l'expression « chef de famille », il faudrait
donc substituer l'expression «la ou les personnes exerçant l'autorité
sur le mineur »,

L'article 5 nouveau de la Joi précitée du 30 juillet 1963 soulève un
autre problème: il ne permet le choix du « chef de Iarnille > que lorsque
celui-ci réside dans l'arrondissement de Bruxelles-capitale.

Il appartiendra au législateur de régler le cas de l'enfant que ses
parents ont élevé dans une langue et qui est doté d'un tuteur résidant
dans une région d'une autre langue,

Il lui appartiendra également de régler le cas de l'enfant dont les
parents ne résident pas tous les deux dans l'arrondissement de Bruxelles-
capitale.

En outre, le législateur devra régler le cas de personnes ne résidant
pas dans cet arrondissement, tels les agents diplomatiques en poste à
l'étranger, et celui des enfants dont les parents n'ont pas de résidence
Eixe.

Article 214.

Cet artiele est inutile, Il ne fait que consacrer le droit commun,

ANNEXE A L'AVIS.

Texte proposé.

TITRE Iel', - DES AGGLOMERATIONS DE COMMUNES

Chapitre (el', _ Dispositions générales.

Article 1" (article Ic<, §§ l"', 2 et 3, du projet).

Sont créées:

10 l'agglomération anversoise;
20 l'agglomération bruxelloise:
30 l'agglomération carolorégienne;
40 l'aqqlomèration gantoise;
5' l'agglomération liégeoise,

Le présent titre est applicable à ces agglomérations. Toutefois, les
chapitres II à VII ne sont applicables il l'agglomération bruxelloise que
dans la mesure où le chapitre VIII n'y déroge pas.
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2. De vr""g is ook of ar-tikol 8 V<1n de wct van 23 dcccmbcr 19-:16
door de Korunq gewij:igd ZOu knnnr-n wordcn.

Het vcr dicnt dan ook aanbevclmq dat dl' wctqcvcr zclf d.c wijziqm-
qcn ver richt tclkens al s dat docnlijk Is [z ie de artikelen 307 en 308 van
de door de Raad V<1n Stall' voorqcste lde tckst ),

Artikc! 237.

Dit artike l verklaart de qccoördinccrde wettcn van 18 juli 1966 toe-
passclijk op "gglomeraties en op Iederaties van qernecnten.

Die aqqlomeraties en feder atles val len onder de defi nitle die artikel 32
van die wcttcn a an qewcstehjkc die nstcn hecft gl'gf'v<'n.

De wciqcvcr moge uitmakcn of arttkel 237 niet aanqevuld hoeft te
worde n met de vcrrncldtnq van dl' ovcrleqcornitcs. die z îch ook ah
\:1Cwestelijkl!" dien sten voordocn,

De cultuurcommtssics en de vcreruqde cornmissics van hun kant zijn
ne'wcstrlijke- dienstcu waarvan de wcrkz.iamhcid uitslultcnd gemC"enten
van Brussel-Hoofdstad in de z in van artlkel 35, § l , van de qecoördi-
neercle wetten bestrijkt.

Artikel 238.

Het nicuwe nr-tike l 5 van de wet van 30 juli !963 houdende taalreqe-
ling in hot onderwijs hantcert het begrip « gezinshoofd ».

Dat begrip strookt niet met arnkel 373 van het Burgerlijk Wetboe k
:::0,,15 het gewijzigd is bij de wet van 8 april 1965. Luidens dat artikel
wordt het ouderltjk gezag irnme rs in heginsel door de ouders qezamenlilk
uitqcoefend. In de plants van « gezinshoofd» schrijve men dan ook « de
persoon of de personen die gezüg over de minderjariqe uitoefcncn »,

Het nicuwe artikel 5 van evenqenoernde wet van 30 juli 1963 doe t nog
een andere vraag rijzen : het staat de kcuze van « het gezinshoofd»
slechts toe « wanneer dit in het urrondissernent Brussel-Hoofdstad ver-
blijft s.

De wetqever behoort het geval te reqelen waarln het kind door zijn
ouders in een bepaa lde raal is grootgebracht en inmiddels een vooqd
die in een andere taalstreek verblljf houdt, toegewezen heeft qekreqen.

Hij zul ook een regeling moeren treffen voor het geval van het kind
wiens ouders nie t allebei in het arrondissement Brussel-Hoofdstad ver-
blijf houden.

Hl] zalook moeten voorzien in het gevül van personen die niet in
dat arrondissement verblijven, met name diplomatieke agenten op post
buiten .s lands en ook in h e t geval van kinderen wier anders geen vaste
verbltjfplaats hebb e n.

Artikel 244.

Dit arttkel is overbodiq. Het is slechts de bevestiging van het ge-
meen recht.

BiJLAGE BIJ HET ADVIES.

Voorgestelde tekst,

TITEL 1. - AGGLOMERATIES VAN GEMEENTEN.

Hoofdstuk I. - Algemene bepalinqen,

Artikel 1 [arttkel I. §§ 1, 2 en 3, van het ontwerp},

Opqerrcht worden :

lv de Antwerpse agglomeratie;
20 de Brusselse agglomeratie;
3" de Charlerotse aqq lomeratie:
4° de Gentse agglomeratie;
50 de Luikse aq qlomeratle.

Deze titel is van toe passinq op die aqqlomeratics. De hoofdstukkcn Il
tot VII zijn cchter op de Brusselse aqqlomeratte alleen toepasselijk "001'

zover hoofdstuk VIII er niet van afwijkt.
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Article 2 [urticle I·", § 4, du projet).

Les agglomérations ont la personnalité juridique.

Article 3 (article lAl', S, du projet _ voir avis).

Chapitre II. - Du territoire des agglomérations.

Article: 4 (article 2 du projet, à subdiviser en cinq paragra phes ).

Article 5 (article 3 du projet, le mot «sort» étant remplacé par le
mot «produit»).

Chapitre m. - De la compétence des agglomérations
(ou des attributions des agglomérations).

Article: 6 (article 4, alinéa l·r et alinéa 2, in fine du projet).

Les agglomérations encouragent la coordination des activités des
communes, et spécialement la coordination technique des services de
police,

Article 7 (article 4, alinéa 2 partim, du projet),

Le Conseil peut, dans l'intérêt de l'agglomération, adresser des
recommandations aux communes. à une ou à certaines d'entre elles.

L'autorité destinataire d'une recommandation fait connaître dans les
... jours (dans le délai prévu par la recommandation) la suite qu'elle a
réservée à celle-ci.

Article 8 (impliqué par l'article 9 du projet).

Les autorités d'agglomération exercent les attributions qui leur sont
conférées par les articles 9 et ID, par voie d'arrêtés et de règlements.

Article 9 (articles S et 6 du projet).

Les objets confiés à l'agglomération sont

1o (article S, 1" partim, du projet) la création, la reprise, la gestion
et l'éclairage de la voirie d'agglomération;

2° (article 5, 1°, in fine, du projet) les plans d'alignement relatifs
(à la grande voirie et) à la voirie d'agglomération;

3° [article S,2°, du projet);
4° (article 5, 3°, du projet) les règlements complémentaires ayant

pour objet la police de la circulation routière sur la voirie d'agglo-
mération (et sur la grande voirie);

5° (article 6, I", du projet);
6° (article 6, 2°, du projet);
7° (article 6, 3°, du projet);
8° (article 6, 4°, du projet);
9° (article 6, 5° partim, du projet) la délivrance de permis de lotir

impliquant la création ou la modification de voirie;
10' (article 6, 5' in fine, du projet) la délivrance de permis de

bâtir et de lotir relatifs à des biens immeubles situés dans une commune
de moins de 5000 habitants;

Il° à 22° (article 6, 6' à 17°, du projet).

En ce qui concerne les objets énumérés à l'alinéa l ", 4' à 22°. les
agglomérations n'exercent que les attributions dévolues aux communes
au moment de rentrée en vigueur de la présente loi.

Articlelû (article 7. § 1", du projet; voir avis pour le SO),

Article 11 (article 7, ~ 2, du projet),

Les lois, les décrets et les règlements généraux applicables à ren-
seignement communal, notamment la loi du 29 mai 1959 modifiant la
législation relative à l'enseignement gardien, primaire, moyen, normal,
technique et artistique. s'appliquent à l'enseignement et aux établisse-
ment scolaires des agglomérations.

( 20 ]

Arti/cel 2 (artikelI, § 4, van het ontwerp}.

De aqqlorneraties hebben rechtspersoonlijkhetd.

Artikc! 3 (artikel 1, § 5, van hct ontwcrp - zie advies}.

Hoofdstuk n. - Grondgebied van de agglomeraties.

Artikel 4 (artikel 2 van het ontwerp, onder te verdelen in vij]
paraqrafen) ,

Artikel 5 [artikel 3 van het ontwerp: in de Franse tekst vervanqe
men het woord «sort" door «produit»).

Hoofdstu.k III, - Bevoegdheid van de agglomeraties,
(of bevoegdheden van de agglomeraties).

Artikel 6 (artikel 4. eerste lid en tweede lid, in fine, van het ont-
werp ),

De aqqlomeraties bevorderen de coördinatle van de actlviteiten van
de gemeenten en inzonderheld de technische coördinatie van de politie-
diensten,

.Artikel 7 (artikel "I, tweede Iid partirn. van het ontwerp}.

De Raad mag, in het belang van de aqqlomeratie, aanbevelinqen
richten tot de qerneenten. tot één of meer van hen.

De overheid tot wie een aanbevellnq is gericht, laat blnnen ... daqen
[binnen de terrni]n bepaald in de aanbevelinq ) weten welk gevolg zi]
daaraan heeft gegeven,

Artikel 8 (mede begrepen in artikel 9 van het onrwerp) .

De aqqlomeratleoverheden oefenen de bevoegdheden die hun in de
artikelen 9 en JO zljn verleend, uit door mlddel van besluiten en ver-
ordeningen.

Artikel 9 (artikeleu 5 en 6 van het ontwerp).

Aan de agglomeratie worden de volgende aangelegenheden opqedra-
gen:

I" (arttkel 5, I" partlm. van het ontwerp) het aanleggen, de over-
narne , het beheer en de verlichting van de aqqlomeratieweqen:

2" (artikel S. l', in fine. van het ontwerp) de rooilünplannen be-
treffende (de grote weqen en) de agglomeraliewegen;

3° [artikel 5. 2", van het ontwerp) :
4° (artikel 5, 3", van het ontwerp) de aanvullende verordeninqen

met betrekking tot de politie van het wegverkeer op de agglomera-
tiewegen (en op de grote wegen);

5° (artikel 6, 1°, van het ontwerp);
6° (artikel 6, 2", van het ontwerp);
7° (artikel 6, 3", van het ontwerp);
8° (artikel 6, 4", van het ontwerp) :
9° (artikel 6, 5° partim, van het ontwerp) de afgifte van verka-

Iingsvergunningen die de aanleg of de wijziging van wegen lnhouden:
10" [artikel 6, S" in fine, van het ontwerp) de afqtfte Van bouw-

en verkavelinqsverqunninqen betreffende onroerende qoederen die ge-
legen zijn in een qemr-ente met minder dan S (X)() inwoners;

11° tot 22° [arttkel 6, 60 tot 17°, van het ontwerp}.

Wat de in het eerste lid, 4° tot 22°, qenoemde aanqeleçenheden
betreft, oefenen de agglomeraties alleen de bevoegdheden ult die bij de
gemeenten berusten op het tijdstip dat deze wet in werking treedt.

Artikel 10 (artikel 7, § 1. van het ontwerp; zle advies voor de tekst
onder SO).

Artikel 11 (artikel 7, ~ 2, van het ontwerp}.

De wetten, de decreten en de alqemene verordeningen die op het
gemeentelijk onderwijs toepasselijk zijn, tnzonderheld de wet van 29 mel
1959 tot wijziging van de wetgeving betreffende het bewaarachool-
onderwijs, het lager, middelbaar, normaal-, technisch en kunstonderwijs,
zijn van toepasslnq op het onderwijs en de onderwijsinrichtingen van
de agqlomeraties.



Article [2 (nrttcles 8 et 157, alméa 4, du projet).

Est soumis ti J'avis pré.ilable des conseils communaux, tout acte de
nature réglementaire à prendre par une autorrtë d'agglomération dans
une des matières reprises il l'article 10.

Est soumis il l'avis préalable du Conseil daqqlornération, tout acte
de nature réglementaire à prendre par une autorité communale dans
une des matières reprises à ce même article.

Les avis sont joints aux actes. lorsque ceux-ci sont communiqués à
l'autorité de tutelle.

Article 13 (nouveau).

Le Roi tranche les contestations 'lui pourraient surgir entre ['agglo-
mération et les communes, à propos de l'application de l'article 10.

Chapitre IV, - Des organes.

Section 1re .. - Du Conseil.

Sous-section 1"e. - De la composition dl! Conseil.

Articles 14 à 17 (articles 11 il 14 du projet).

Article 18 (article 15 du projet, sous réserve des deux observations
faites dans ravis).

Article 19 (article 16, § I er. dn projet).

Les conseillers, avant dentrer en fonctions. prêtent le serment sui-
vant : «Je jure Fidélité au Roi. obéissance à la Constitution et aux
lois du peuple belge ».

Cc se rm ••nt sera prêté .•• n séance publique. entre les mains du présl-
dent ou de celui qui le remplace.

Article 20 (article 16. § 2, alinéa 1'". du projet).

L'élu qui, après avoir reçu deux convocations successives à l'effet de
prêter serment. s'en abstient sans motifs légitimes, est considéré comme
sc désistant de son mandat.

Article 21 (article l7 du proj e t).

L'élu qui exerce une des fonctions ou un des emplois prévus à
l'article l S ne peut être admis à prêter serment aussi lonqt ••mps que
subsist e la cause d'incompatibilité.

S'il ne renonc e pas à l' emploi ou à la fonction qui crée I'incompa-
tibilité, dans le mois de la mis e en demeure que lui adresse le collège,
il est considéré comme se désistant de son mandat.

Article 22 Iarticle 20 du projet).

Tout candidat élu peut, après validation de son élection, se désister
de son mandat avant son installation.

Sans préjudice des articles 20 et 21. alinéa 2, le désistement. pour
être valabl ••, doit être notifié par écrit au Cons eIl, qui en prend acte.

Le collège notlfte la décision du Conseil à l'intéressé, dans les huit
jours. par lettre recommandée à la poste.

Artic! e 23 {article 18 du projet. en remplaçant «article 15» par
« urticle 18» J.

Article 24 (article 19 du projet).

Article 25 (nouveau),

L e conseiller qui pe rd l'un e ou l'autre d••s conditions d'éligibilité
cesse de faire partie du Conseil.

L'article 82, alinéa 3, de la loi électorale communale lui est appli-
cable.

Article 26 (arttcle 22 du projet).
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Artikcl 12 (arnkelen 8 en 157. vir-rdo lid, van hct ontwcrp}.

Elke verordenende handeling welke een aq qlomeratieoverheid dient
vast te stellen in ccn van de aanqelcq e nheden verrneld in artikel 10.
wordt vooraf voor advies aan de qemeenteraden voorgel e gd,

Elke verordenende handeling welke een gem ee nt eoverh e id dient vast
te stell en in een van de aanqeleqenheden vermeld in datzelfdc artikcl,
wordt vooraf voor advies "an de Agglomerat1eraad voorgelegd.

De adviezen worden bij de handelingen gevoeqd wanneer deze aan
de toeztchthoudende overheid worden gezonden.

Artikel 13 (nieuw).

0 •• Kouinq beslecht de betwisting e n di e tussen de a\lg lomerati e en
gem eent e n mochten ontstaan in verband met de toepassing van arti-
keIlD.

Hoofdsluk IV. - Organen.

Afdeling 1. ~ De Raad.

Onderafdeling 1. ~ Samenstelling van de Raad.

Artikel en 14 tot 17 (artikelen 11 tot li van het ontw ••rp).

Artikel 18 (artikel 15 Van he t ontwerp, onder voorb ehoud van de
tw e e in het advies gemaakte opmerkingen).

Artikel 19 (arnkel 16. § I. van he t ontw erp).

D e raadsleden leggen, bij het aanvnar-den van hun ambt, d e volg ende
eed af: «Ik zweer qetrouwhetd aan de Koning, g••hoorzaarnh eid aan
de Grondwet en aan de wetten van het Belgisch volk ».

Die eed wordt in openbare verqaderinq afg e legd in band en van de
voorzltter of van deg ene die hem v ervangt.

Arttkel 20 [artfk e l 16, § 2 .•• erst e lid, van het ontwerp).

De gekoz ene die. na tw e e opeenvolqende oproepingen om de ecd
al te leggen te hebben ontvanqen, zich zonder wettige red enen daar-
van onthoudt, wordt geacht afstand t•• doen van zijn mandant.

Artikel 21 (arttkel 17 van het ontw ••rp J.

De gekoz ene die ee n van de in arttkel 18 b ••paald e ambten of be tr ek-
kingen uiloel ent, mag niet tot de eedafleg ging worden to egelaten zolang
de oorzaak van de onvercniqbaarheid bestaat,

Ziel hij binn en een maand na de aanmaninq die hel college hem do e t
qeworden, niet af van d e betrekkinq of van het ambt waardoor de
onvereniqbaarheid ontstaat, dan wordt hi] g••acht afstand te doen van
zijn mandaat,

Artikel 22 (artik el 20 van het ontw erp).

Elk e qekoz en kandiclaat kan. nadat zijn v erkiezinq geldigheid hee ft
verkreqen, vóór zi]n installatie afstand doen van ziJn mandaat.

Onvermmderd het b epaalde in de arttkelen 20 en 21, tw eede lid,
moet de afstand, orn geldig te z ijn, schrlftelijk ter k e nnls word ••n ge-
bracht van de Raad. die er akte van neemt,

Het college ge e ft aan de betrokkene binnen acht dagen, bi] ••••n le r
post aanqctekende brief, kennls van de beslissing van d•• Raad.

Artike! 23 (artikel 18 van he t ontwerp, Illet dien ve rstande dat
« ••r-tikel 15» wordt v e rvanqen door « urttkel 18»).

Artike! 24 [artikel 19 van het ontwerp}.

Artikel 25 (nieuw).

Het raadshd dat ni e t meer voldo et aan ee n van de verkiesbaar-
heidsv ere isten, houdt op deel uit te maken Van de Raad.

Artikel 82. derd e lid, van de qemeentekieswet is op hem Van toepas-
sing.

Artikel 26 (artikel 22 van het ontwerp}.
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Article 27 ("rtlel~ 20, alinéa 4. du projet}.

L'installation du suppléant ne peut avoir lieu qu'après que le désiste ..
ment. la dénussion ou la dé ché.mc e est devenu définitif.

Article 28 (article 21 du projet),

Article 29 (article 23 du projet},

Les contestations relatives à J'application des articles 20 à 28 sont
portées en premier ressort devant la députation permanente et en der-
nier ressort devant le Conseil d'Etat.

Le Roi règle la procédure en s'inspirant de l'artlcle lOof. alinéas 7
a 10. de la loi provinciale, des articles 80 à 84bis de la loi élee torale
communale, des principes ~énéraux de toute procédure juridictionnelle
et de l'urgence,

Sous-section 2. - Des élections.

A, Dispositions générales.

Article 30 (article 24 du projet),

Les électeurs communaux des COmmunes de l'agglomeration sont,
dans les mêmes conditions. électeurs pour le Cunseil daqqlomération,
ou «électeurs d'agglomération ».

Article 31 (article 25 du projet},

Lorsque les électeurs communaux se l'l'unissent de plein droit il
l'effet de procéder au renouvellement des conseils communaux, ils
procèdent en même temps au renouvellement du Conseil d'aggloméra-
tion.

L'assemblée des électeurs d'agglomération peut aussi être convoqué"
extraordinairement. en vertu d'une décision du Conseil d'aqqlomératton
ou d'un arrêté royal. à l'effet de pourvoir aux places devenues vacan-
tes et aux places nouvellement créées par suite de la révision de la
classification des agglomérations. Elle a toujours lieu un dimanche.

B. Des ,élections pour le seul Conseil d'agglomération.

Article 32 (nouveau),

Les articles 8 et 9 de la loi électorale communale sont applicables
aux élections d'agglomération.

Article 33 [article 26 du projet).

Il est constitué un bureau d'agglomération, présidé par le président
du tribunal de première instance.

Le bureau d'agglomération comprend, outre le président, quatre
assesseurs et quatre assesseurs suppléants. désignés par le président
parmi les électeurs de la commune où le bureau siège. et un secré-
taire sans voix déltbérative, nommé par le président. Aucun candidat ne
peut faire partie du bureau.

L'article 19 de la loi électorale communale est applicable au bureau
d'agglomération,

Le bureau doit être constitué au moins vingt-sept jours avant J'élec-
tion,

Le bureau d'agglomération est charge exclusivement de J'accomplis-
sement des opérations préliminaires de l'élection et de celles du recen-
sement général des votes. Son président exerce un contrôle sur l'en-
semble des opérations dans l'agglomération et prescrit au besoin les
mesures d'urgence que les cir-constances pourraient rendre nécessaires.

Article 34 (articles 27. 28 et 43 du projet),

Les articles 10 à 24 et 25 à 27 de ln loi électorale communale sont
applicables aux élections d'agglomération,

Toutefois, pour cette application, il y a lieu:

I 0 de lire. à l'article 10. alinéa 1;', à la place des mots «par le
président du tribunal de première instance ou, à son défaut, par le
magistrat qui le remplace» les mots «par le maqistrat qui remplace
le président du tribunal de première instance »:

[ 22 1

Artikcl 27 ! .irtikcl 20. vicrdc lid, "<in hct ontwerp },

De installatte van de opvolqcr maq ccrst pl.iatshebben nadat de
afst.md, het ontslag of het verval definitief qcwordcn is.

ArtIkel 28 (artikel 21 van het oritwerp}.

Artlkcl 29 (artikel 23 van het ontwerp).

Betwistinqcn in verband rru-t de toepassinq van de artikelen 20 tot
28 worden in ecrstc aanlcq voor de bcstcndiqc deputane en in Iaatste
aanleq voor de Raad van Statc qebracht.

De Koning reqelt de procedure, onder inachtneming van artikel 104.
zevende tot tiende lid, van de provlnciewet, van de artikelen 80 tot
84bis van de gemeentekieswet, van de alq emene beginselen van ieder e
qer-echtelijke procedure, en van de spoed.

Onderaldding 2. - Vérkiezinqen,

A, AI!lemen" bcpolinpcn.

Artikel 30 (artikcl 24 van het ontwerp},

De gemeent"raudskiez"rs van de qemecntcn van de ugglomeratie z ijn,
onder dczelfde voorwaarden, k ieaers voor de aqqlomer-atieraad, of
« agglorneratieraadski"zers ».

Artikcl 31 [artikel 25 van hct ontwerp}.

W anneer de qemeenteraadsktezers van rechtsweqe vergaderen voor
de vernieuwinq van cl" qemeenteraden, vernleuwen zij tcvens de agglo-
meratieraad.

De aqqlomeratieraadsklezers kunnen, krachteus een a qqlomeratle-
raadsbesluit of ccn koninklijk besluit. ook in buitengewone vergadering
worden bijeenqerocpcn om te voorzien in de openqevallen plaatsen en
in de nieuwe plaatsen die ingesteld zijn tengevolge van de herziening
van de ranqschikklnq -ier aqqlomerattcs. Deze vergadering heeft
altijd plaats op een zondaq.

B. Verkiezin!len voor de agglomeratieraad alleen.

Artikel 32 (nieuw).

De artikelen 8 en 9 van de gemeentekieswet z ijn van toepassing op
de agglomerRtieraadsverkiezingen.

Artikel 33 (artikel 26 Van het ontwerp).

Er wordt een aqqlomeratiebureau samengesteld onder voorzitterschap
van de voorz.itter van de rechtbank van eerste aanleq,

Het agglomeratiebureau bestaat, butten de voorzitter, uit vier bi]-
zitters en vier plaatsvervanqende bijzitters, door de voorz itter aanqe-
wez en uit de kiezers van de gemeente waar het bureau zitting houdt,
en ee n niet stemqerechtlqde sect-e tar-ia. door de voorzttter benoemd.
Kandtdaten mogen geen deel uitrnaken van het bureau.

Artikel 19 van de qemeentekieswet ts van toepassing op het aqqlo-
merattebureau.

Het bureau rnoet ten rninste zevenentwintiq dagen vóór de verkie-
zing samenqesteld zijn.

Het aqqlomeratiebureuu houdt zich uitsluitend bezig met de aan de
stemming voorafqaande verrichtingen en md de alqemene telling van
de stemmen. De voorzitter van dit bureau houdt toezicht over de
qczamcnlijke verrfchtinqen in de agglomeratie en schrijft zo nodig de
spoedrnaatre qelen voor die de omstnndigheden mochten vereisen.

Artikel 34 (arnkelen 27. 28 en 43 van het ontwerp}.

De artikelen JO tot 24 en 25 tot 27 van de qerneentckieswet zijn
van tocpassinq op do agglomeretieraadsverkiezingell.

Vuor die tocpassin q moet echtcr :

1" in artikel 10, erste lid, in plaats van de woorden «door de
'voor-z itter van cl" rechtbank van eerste aanleq, of. bi] zfjn ontstentenis,
door de magistraat die hem vervanqt » worden qelezen : e cloor de
mag istraat die de voorz itter van de rechtbank van cerste aanleq ver-
vangt »:



2" de lire, fi l'article 20, " la l'bec- des mots <. je conseil communal s.,
les mots « le Conseil d'agyll)mêriltion ';',

3" de lire, à lnt-ticle 21, Ct 1<1 pl"ee des mots «instructions (modele 1)
annexées à la présente- loi », les mots < Instructions (modèle IBJ I

annexées ft la loi sur les aqqlomérutions et les fédérations de- commu-
nes »:

4') de lire. ù lartic le 22. alinéa lil. à la plate des mots «bureau
principal », les mots «bureau d'agglomération »:

5" de lire, à l'article 22, l'alinéa 3 comme suit:

«Trente-trois jours <Hl moins avant l'élection:

I" le président du bureau d'agglomération publie lin avis fixant le
lieu et rappelant les jours et heures auxquels il recevra les présenta-
tions de candidats et les désignations des témoins visés fi l'article 23,
alinéas 9 et 10;

2" le président du bureau principal publie un avis fixant le lieu et
rappelant les jours et heures auxquels il recevra les désignations des
témoins vises il l'article 25 »;

6" de lire. il l'article 23, l'alinéa l"" comme suit;

«Les présentations de candidats doivent être signées par un nombre
d'électeurs d'agglomération au moins égal à cinq fois le nombre de
conseillers il élire, Ces électeurs joignent il l'acte de presentation un
extrait de la liste électorale de la commune où ils sont inscrits »:

7" de lire. à l'article 23, alinéas 3, 6 et 9, il la place des mots « bureau
principal », les mots «bureau d'agglomération »:

8" de lire, il l'article 25, alinéa 2, à la place des mots « dans l'arron-
dissement administratif i>, les mots « dans l'agglomération »:

9" d'ajouter à l'article 26 la disposition suivante:

«6, Dans tous les articles où ils se trouvent, les mots «bureau
principal» sont remplacés par les mots «bureau d'agglomération ».

Article 35 (article 27 du projet),

Lorsque le nombre des candidats régulièrement présentes confor-
mément à l'article 23 de la loi électorale communale lei qu'il est adapté
par la présente loi, ne dépasse pas celui des mandats il conférer, ces
candidats sont proclamés élus par le bureau d'agglomération, sans
autre forma lite.

Le procès-verbal de l'élection, siqné et rédigé séance tenante par
les membres du bureau, est adressé immédiatement il la députation per-
manente du conseil provincial. avec les actes de présentation, et des
extraits en sont envoyés aux élus et publiés par voie d'affiches dans
toutes les communes de l'aqqlornération.

Artide 36 (article 27 du projet).

Si le nombre des candidats régulièrement présentés conformément
à l'article 23 de la loi électorale communale tel qu'il est adapté par
la présente loi. est superieur à celui des mandats il conferer, la lisle
des candidats est aussitôt affichée.

L'affiche reproduit en gras caractères, à J'encre noire, les noms des
candidats, en la forme du bulletin électoral tel qu'il est déterminé à l'ar-
ticle 30 de la loi électorale communale, adapté par la présente loi, ainsi
que leurs prénoms, profession et domicile. Elle reproduit aussi J'instruc-
tion modele lB annexee à la présente loi.

A partir du dix-neuvième jour précédant celui du scrutin. le prési-
dent du bureau d'agglomération communique la liste officielle des can-
didats à ceux-ci et aux électeurs qui les ont présentés, s'ils le deman-
dent.

Article 37 (article 27 du projet),

Les articles 30 et 30bis de la loi électorale communale sont appli-
cables aux élections d'agglomération.

Toutefois, pour cette application, il y a lieu ;

1· de lire, à l'article 3D. alinea 1n'. et à l'article 30bis, à la place des
mots « bureau principal », les mots « bureau d'agglomeration »;

2" de lire, il l'article 30, alinéa I "', il la place des mots « modèle II
annexé il la présente loi », les mots « modèle !lB annexé Cl la loi
sur les agglomérations et les fédérations de communes »;
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2" in artike-l 20, in de plauts "an de woordcn "de qcmeenteraad s
worde n qclczcn : « de (lg~JlolllC'rat1er<1ild »:

3" in ar tikcl 21, in de plaats van de woorden « hij dcz e wct gevoegde
onderrtchtlnqcn voor de kiez er (rnodel I) ~ wordcn \]e1l'zen: i bij de
wet op de agglomeraties en de federaties van qemeentcn qcvoeqde
onderrichtingen voor de kiezer (model lB) >';

4" in artikel 22, ecrste lld, in plants van hct woord ~ hooidstcmhu-
rcau » wordcn qclczcn : «(lçlglomerati('bureau ~~;

5" in nrtikel 22, het dcrde lid als volqt wordon qelezen :

« Ten rninste drieëndcrtiq daqen vóór de verklezinq :

I" maakt de voorzitter van het aqqlomer atiebureeu. onder vermelding
Van de hlerboveu bcpaalde daqcn en uren. bekcnd op welke plants
hij de vocrdrachtcn van kandtdaten en de aanwijzingen van de getuigen
bedoeld in artikel 23, negende en tiende lid, in ontvangst zal nemen:

2" maakt de voorzitter van het hoofdbureau, onder vermelding van
de hierboven bepaalde dagen en uren, bekend op welke plaats hij de
aanwij zinq en van de qetuiqen bcdoeld In artlkel 25 in ontvanqst zal
ne-men ~;

6" in artikel 23, het ecrste lid als volgt wordcn gelezen;

«De voordrachten van kandidaten moeten ondertekend worden door
een aantal agglomeratieraadskiezers dat ten rninste gelijk is aan vijf.
maal het aantal te verkiezen raadsleden, Die klezers voeqen bij de
voordracht een utttreksel uit de kiezerslijst van de qemeente waar zij
inqeschreven ztjn »:

7" in artikel 23. derde, zesde en neqende lid, in plaats van het
woord « hoofdstembureau » worden gelezen: «agglomeriltiebureau »:

8" in artikel 25. tweede Iid, in plaats van de woordcn « in het adrni-
ntstratief arrondissement» worden gelezen: « in de aqqlomeratie »;

9" artikel 26 met de volqende bepaling worden aangevuld:

« 6. In alle artikelen waarin het voorkornt, wordt het woord e hoofd-
sternbureau » vervanq en door het woord «agglomeratiebureau ».

Artike! 35 (artikel 27 van helontwerp).

Zijn er niel meer kandidaten regelmatig voorqedraqen over een-
kornstiq artikel 23 van de qerneentekieswet, zoals het door deze wet
is aanqepast, dan er rnandaten roe te kennen zijn, dan worden zij
zonder meer door het agglomeratiebureau gekozen verklaard.

Het proces-verbaal van de verkiezmq, staande de vergadering opqe-
maakt en door de leden van het bureau ondertekend, wordt onmiddel-
lijk aan de bestendiqe deputatie van de provincieraad qezonden, teqe-
lijk met de voordrachten; uittreksels uit het proces-verbaal worden
aan de gekozenen qezonden en in alle gemeenten van de aqqlomeratie
door aanplakkinq bekendqemaakt.

Artikel 36 (artikel 27 van het onrwerp] .

Zijn er meer kandidaten regelmatig voorgedragen overeenkomstlq
artikel 23 van de gemeentekieswet, zoals het door deze wet is aan-
qepast, dan er mandaten toe te kermen zijn, dan wordt de lijst van de
kandldaten ooverwijld aanqeplakt,

Het aanplakbiljet vermeldt met vette letter in zwarte inkt de naam
van de kandtdaten, in dezelfde vorm als in artikel 30 van de qerneen-
tekleswet, zoals het door deze wet is aanqepast, voor het stembilje t
wordt bcpaald, alsmede hun voornarncn, hun beroep en hun woonplaats,
De bij deze wet qevoeqde onderrichtingen (model lB) worden daarop
ook overgenomen.

Vanaf de neqentiende daq vóór de stemming deeit de voorzltter
van het agglomeratïebureau de officiële kandidatenlijst mee aan de kan-
didaten en aan de kiezers die hen hebben voorqedraqen, indien zi] het
vragen.

Artikel 37 (artikel 27 van het ontwerp] .

De artikelen 30 en 30bis van de qemeenteklexwet zijn van toepasslnq
op de agglomeratieraadsverkiezingen,

Voor die toepassinq moet echter

l'in artikel 30. eerste lid, en in artikel .JObis, in de plaats Van het
woord « hoofdsternbureau » worden qelezeu : « agglomeratiebureau ~;

2" in artikel 30. eerste lid, in plaats van de woorden « bij deze wet
gevoegde model Il » worden gelezen ; « bij de wet op de agglomera-
ties en de Iederatles van qerneenten gevoegde model lIB »:
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3" d'ajouter à l'article 30, alinéa 3, les mots « à l'exception des
candidats isolés ».

Article 38 (article 27 du projet),

Aussitôt que le bureau d'agglomération a arrêté le texte ct la for-
mule des bulletins, le président de ce bureau fait imprimer les bulle-
tins de vote à l'encre noire sur papier électoral. L'emploi de tout autre
bulletin est interdit,

Les bulletins employés pour un même scrutin doivent être absolument
identiques.

Le papier électoral est fourni par l'Etat, Les dimensions en sont
déterminées par arrêté royal d'après le nombre des membres à élire,

Article 39 [articles 27 et 28 du projet).

Les articles 32 à 39 de la loi électorale communale sont applicables
aux élections d'agglomération.

Toutefois, pour cette application, il y a lieu

1c de lire, à I'artlcle 32, alinéas I" ct 3, à la place des mots
< bureau principal ». les mots « bureau d'agglomeration »;

2° de lire, à l'article 32. alinéa 1", à la place du mot « sections »,
le mot « bureaux »;

3° de lire, à l'article 33. alinéa 5. à la place des mots « la commune »,
les mots « l'agglomération »;

4° de lire. à l'article 34, alinéa 1"

a, à la place des mots ~ modèle 1 », les mots ¢ modèle lB ,"

b. à la place des mots « annexés à la présente loi », les mots
~ annexés à la loi sur les agglomérations et les fédérations de commu-
nes »:

SO d'insérer à l'article 34, alinéa 2, après les mots;: de la loi élec-
torale communale », les mots ~ ainsi que des articles 30 à .. ' et ...
à ,_. de la loi sur les agglomérations et sur les fédérations de commu-
nes ».

Article 1:0 (article 28 du projet),

L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote,
S'il adhère à l'ordre de présentation des candidats de la liste en

faveur de laquelle il se prononce, il marque son vote dans la case
placée en tête de celle-ci.

S'il veut modifier cet ordre, il marque un vote nominatif. dans la
case placée à côté du nom du candidat de son choix.

S'il n'y a qu'un seul membre à élire ou si l'électeur veut voter pour
un candidat isolé, il marque son vote dans la case placée au-dessus
du nom du candidat de son choix.

Article 'Il (articles 29 à 31 du projet).

Sont applicables aux élections d'agglomération:

10 les articles 41 et 42 de la loi électorale communale;
20 l'article i2bi5, §§ 2 et 3. de la même 10[. sous réserve des adapta-

tions nécessaires que le Roi y apportera;
30 les articles 43 à 49 de la même loi.

Article '12 (articles 32, 34 et 35 du projet),

Le président et l'un des membres du bureau. après avoir mêlé tous les
bulletins que le bureau est chargé de dépouiller, les déplient et les
classent cl'après les catégories suivantes:

10 les bulletins donnant des suffrages valables, soit pour une seule
liste ou pour un de ses candidats, soit pour un candidat pris isolément,
sans contenir d'autres suffrages;

2° les bulletins suspects;
3° les bulletins blancs ou nuls.

Une catégorie distincte est faite pour chacune des listes et des can-
dtdatures isolées. dans l'ordre des numéros de CeS listes et candidatures,

Les bulletins marqués en tete d'une liste et en faveur d'un seul
candidat de la même liste sont classés comme donnant des suffrages

[ 24 ]

3" artikcl 30, derde lid, als volgt worde n gelezen « Naast dl' 1I""1ll

van icdere kandrdaar, behalvc naast die van allccnstaande kandidateu,
staat een kleiner sternvak

Artik e1 38 (artikel 27 Van het ontwerp},

Zodra het aqqlomeraticbureau de tekst eu de iurichtmg van dc
stemblljetten heeft vastqeste ld, laar de voorzttter van dit bureau
de biljetten met zwarte inkt op stem papier drukken. Het is verbodcn
enig ander stembilje t te bez iqen.

De sternbiljetten die voor een zelfde sternuunq qebeztqd worden,
moeten volkomen gelijk Zijn,

De Staat levert het papier voor de stembiljetten De ahnetlnqen
worden bij koninklijk besluit bepaald naar verhoudinq van het aantal
te kiezen leden.

Ärtikel 39 [artikelen 27 en 28 van het ontwerp).

De artlkelen 32 tot 39 van de genleentekieswet zijn van toepassing
op de agglomeratiera<ldsverkiezingen,

Voor die toepassinq moet echter:

1° in artikel 32. eerste en derde Iid, in de plaats van het woord
« hooldstembureau » worden gelezen: « agglomeratiebureau ".;

2" in artikel 32, eerste hd, in de plaats van de woorden « elke
sternafdelinq » worden gelezen: « elk stembureau »:

3" in artlkel 33, vijfde lid, in de plaats van de woorden ;: de
gemeente» wordcn gelezen: « de agglomeratie »;

4" in artikel 34, eerste lid :

a. in de plaats van de woorden « model I» worden qelezen :
;: model lB »;

b. in plaats van de woorden « bij deze wet gevoegde » worden
gelezen : « bij de wet op de agglomeraties en de federatles van
qerneenten g~voegde »:

S" in artikel 34, tweede lid, na de woorden «van de gemeente-
kieswet 'J worden ingevoegd : ol' alsook van de artikelen 30 tot ... en
... tot ... van de wet op de agglomeraties en de federaties van ge-
rneenten ».

.Artikel '!IO [artikel 28 van het ontwerp}.

De klezer mag niet meer dan ëén stern uitbrengen.
Kan hij zich verenigen met de volgorde waarin de kandidaten op

de door hem gesteunde lijst voorkornen, dan brenqt hij zijn stem uit
in het stemvak bovenaan op die lijst,

Wil hi] deze orde wijztqen, dan brengt hi] een naamstem uit in het
stemvak naast de naam van de kandidaat van zijn keuze,

Is er niet meer dan ëén lid te verkiezen of wil de kiezer zijn stem
geven aan een alleenstaande kandldaat, dan brengt hij ztjn stem uit
in het stemvak boven de naam van de kandidaat van zijn keuze.

Artikel 41 [artikelen 29 tot 31 van hct ontwerp).

Op de agglomeratîeraadsverkiezigen zijn Van toepassing

1" de artikelen 41 en 42 van de gemeentekieswet;
2" ertikel 42bis, § § 2 en 3, van dezelfde wet, behoudens de nodige

aanpassingen. daarin door de Koning aan te brengen;
3" de artlkelen 43 tot 49 van dezclfde wet.

Artikel 42 [artikelen 32, 34 en 35 van het ontwerp).

De voorzitter en één van de leden mengen alle door het burea li
op te nemen stembiljetten dooreen, vouwen ze open en delen ze in de
volqende categorieën in:

1" stembiljetten met geldige stemmen hetai] voor een enkele lijst of
voor een kandldaat daarvan, hetzij voor een alleenstaande kandtdaat, en
zonder andere stemmen:

2" twijlelachtige stembiljetten;
3° blanco sternbiljetten of ongeldige sternbiljetten.

Voor elk van de lijsten en van de alleenstaande kandidaten wordt
een alzonderlijke categorie gemaakt in de volçordc van de nummers
van deze lijsten en kandidaten.

De stembiljetten waarop bovenaan op een lijst en naast de naarn
van slechts ëén kandidaat Van dezelfde lijst is qesternd, worden bij de



valables, Sur Les bulletins, le président inscrit la mention «valide
et y appose son paraphe.

Il est procédé au classement et à J'examen des bulletlns conformé-
ment il l'article 43 de la présente loi et aux arttcles 158 et 159,
alinéas 1er, 2 et S, du Code électoral.

Tous les bulletins, classés comme il est dit Cl-dessus, sont placés sous
des enveloppes distinctes et fermées,

Le bureau arrête et fixe en conséquence le nombre total des bulle-
tins valables, celui des bulletins blancs ou nuls ct, pour chaque liste, le
nombre des bulletins marq ués en tête, celui des bulletins marqués il côté
du nom d'un candidat et celui des suffrages nominatlfs obtenus par
chaque candidat.

TOllS les nombres sont inscrits au procès-verbal.

Article 43 (article 33 du projet),

Sont nuls:

l'' tous les bulletins autres que ceux dont l'usage est permis par la
loi;

2" les bulletins qui contiennent plus cl' un vote de liste ou plus d'un
suffrage nominatif;

3" les bulletins dans lesquels l'électeur " marqué à la fois un vote
en tête d'une liste et un vote à côté du nom d'un candidat d'une autre
Hstc:

4" ceux qui ne contiennent l'expression d'aucun suffrage;
5" ceux dont la forme et les dimensions auraient été altérées, qui

contiendraient à l'intérieur un papier ou un objet quelconque ou dont
l' auteur pourrait être rendu reconnaissable par un signe. une rature ou
une marque non autorisée par la loi.

Ne sont pas nuls, les bulletins dans lesquels l'éJecteur" marqué à la
fois Uil vote en tête d'une liste et à cöté du nom d'un seul candidat de
lu même liste. Dans cc G'IS, le vote en tête est considéré comme non
avenu.

Article 44 (article 36 du proj et) ,

Les articles 52, 53, alinéa I "". et 54 de la loi électorale communale
sont applicables aux élections d'agglomération, Toutefois, pour cette
application, il y a lieu;

1" de lire, à l'article 52, alinéas 2 et 'l, et à l'article 53. à la place
des mots « bureau principal». les mots «bureau d'agglomération »:

2" de lire, à l'article 52. alinéa 9 ;

a, à la place des mots e aux articles 42 et 50 ci-dessus », les mots
« à l'article 42 ci-dessus et à l'article 42 de la loi sur les aggloméra-
tions et les fédérations de communes »;

b. à la place des mots «collège électoral » les mots « bureau d'agglo-
mération »:

3" de lire, à l'article 54, alinéa 2, à la place du mot «membre », les
mots «conseiller d'agglomération ».

Article 45 (,uticle 37 du projet).

Le chiffre électoral de chaque liste est constitué par l'addition du nom-
bre des bulletins contenant un vote valable en tête de cette liste ou ne
contenant de suffrage valable qu'en faveur d'un candidat de ladite
liste.

Les candidatures isolées sont considérées comme constituant chacune
une liste distincte.

Article 46 (article 38 du projet),

Le bureau d'agglomération répartit les sièges entre les listes et
désigne les candidats auxquels sont conférés les sièges revenant à la
liste, de la manière déterminée par les articles 167 à 169 et 170, "li-
nëas 1'" et 2, du Code électoral.

Article 47 (articles 39 il 42 et 44 à 47 du projet).

Les articles 58 et 59, 62, alinéas 1er et 2, 63 et 64, 74 à 77 de la loi
électorale communale sont applicables aux élections d'aqqlornérntion,
Toutefois. pour cette application, il y a lieu:

1° de lire. aux articles 59, 60, 62, 64, 75, 76 et 77, à la place des
mots: "communal », "communaux ». ~ communales» et «principal»,
les mots" d'agglomeriltion »:
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stembiljetten met geldige sternrnen inqcdceld. Op deze stembiljetten
schrijft de voorz itter de verrucldinq « qeldtq » en ste lt hl] zijn paraaf.

De sternbiljctten wordcn inqedeeld en onderzocht met inachtncmtnq
van artikel 43 van deze wet en van de artrkelen 158 en 159. eerste,
tweede en vijfde lid, van het Kieswetboek,

Alle sternbiljerten. inqedeeld zoals hlerboven is bepanld. worden in
afzonderlljke omslagen qesloten.

Het bureau stelt vervolqcns vast het qcz.amenhjk aantal qeldiqe stern-
biljetten, het aantal blanco of onqeldiqe sternbiljetten, en voor elke Iiist
hct a antal bovenaan op de lijst inqevulde sternhiljetten, het aantal stem-
biljetten waarop naast de naam van een kandidaat is gestemd en het
aantal naarnsternrnen behaald door elke kandidaat.

Al die qetallen worden in het proces-verbaal vermeld.

Artikel 43 (artikel 33 van het ontwerp},

Ongeldig zijn :

l'' alle andere sternbiljetten dan die wclkc volqens de wet moqen
worden qebruikt:

2' de stembiljetten waarop meer dan één lijststern voorkomt of
waarop meer dan één naamstem is uitqebracht:

3" de sternbiljctten waarop een ktezer een stem heeft uitqehracht
bovenaan op een lijst en tegelijk een stem naast de naarn van een
kandidaat van een andere lljst:

4" de stembiljetten waarop qeen stem tot uitdrukkinq is gebracht.
5n de sternblljetten waarvan de vorm en de afmetingen veranderd

zijn, die binnerun een papier of enig voorwerp bevatten of die de kiezer
herkenbaar maken door een teken, een doorhalinq of een bij de wet
niet-qeoorloofd merk.

Niet ongeldig zijn de sternbiljetten waarop de kiezer tegelijk bovenaan
op een lijst en naast de naam van een kandtdaat van dezelfde lijst
qesternd heeft. In dat geval wordt de stem bovenaan op de lijst als
nlet-bestaande beschouwd,

Artikel H [artikel 36 van het ontwerp).

De artikelen 52, 53, eerste lid, en 54 van de qemeentekieswet zijn van
toepassing op de agglomeratieraadsverkiezingen. Voor die toepassing
moet echter ;

I" in artikel 52, tweede en vierde lid, en in artikel53, in de plaats van
het woord «hoofdstembureau» worden gelezen : « agglomeratiebu-
reau »:

2" in artikel 52, neqende lld, worden gelezen :

a. in de plaats van de woorden « in de artikelen 42 en 50» de woor-
den ; "in artikel 42 hiervoren en in artikel 42 van de wet op de agglo-
meraties en de federaties van gemeenten»;

b. in plaats van het woord « kiescolleqe » het woord : « aqqlomeratie-
bureau J~;

3" in artikel 54, tweede lid, in de plaats van het woord «gemeente-
raadslid » worden gelezen : «agglomeratleraadslid ».

Artikel45 [artikel 37 van het ontwerp).

Het stcmcijfer van iedere lijst wordt bepaald door de optelling van
het getal der stembtljetten waarop bovenaan op die lijst of slechts
op één k andtduat daarvan op geldige wijze is gestemd.

Alleenstaande kandidaten worden qeacht ieder een afzonderlijke lijst
te vormen,

Artikel 46 (artikel 38 van het ontwerp) .

De verdelinq van de zetels over de ltjsten en de aanwijzinq van de
kandidaten die de door hun lijst behaalde aetels zullen verkrijgen,
geschiedt door het agglomeratiebureau op de wijze als aangegeven
in de artikelen 167 tot 169 en 170. eerste en tweede Iid, van het
Kïeswetboek.

Artikel 47 (artikelen 39 tot 42 en H tot 47 van het ontwerp}.

De artikelen 58 en 59, 62, eerste en tweede hd, 63 en 64, 74 tot 77
van de gemeentekieswet zijn van toepassinq op de agglomeratieraads·
verkiezfnqen. Voor die toepassing rnoet echter ;

1" in de artikelen 59. 60, 62, 64, 75, 76 en 77, in de plaats van de
woorden s qemeenteraadslld », «hoofdstembureau », « qerneentesecreta-
rie ~. « qemeenter aadsverkleztnqen », «gemeenteraad », onderscheldenlijk
worden gel('zel1 « aqqlomeratter-aadsltd ». «agglomeratiebureau »,
« agglomeratiesecretarie », «agglom",ratieraadsverkiezingen» en «ag-
glomeratieraad »;
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2" dl' lire, il I'article 60, alinéa 2, 'I la place des mots «de la corn-
mune », les mots «de l'agglomératioll »:

3" de lire, il l'article 63, il la place des mots « parcours gratuit sur
les chemins de fer de l'Etat», les mots «transport gratuit »:

i" de lire, il l'article 74, il la place des mots « au bourgmestre ",
II'S mots «au président du Conseil d'agglomération»,

C. Elections simultnni-cs pOW' le COTlBe-i/ d'agglomérf!tlon et p'our
les conseils Communaux.

Article 48 (nouveau ) .

Lorsque les élections daqqlorné ra tion et les élections communales doi-
vi.nt avoir lieu le même jour, les opérations électorales sont réqies
respectivement par les articles 30 il f7 de la présente loi et par la
loi ,électorale communale, sous réserve des articles ci-après.

Article 49 (nouveau).

Seul le président du bureau d'agglomération a qualité:

a. pour exercer un contrôle sur l'ensemble des opérations dans l'ag-
glomération et pour prescrire au besoin les mesures d'urgence que les
circonstances pourraient rendre nécessaires;

b. pour procéder aux opérations prévues à l'article 53, alinéa 6,
de la présente loi.

Artide 50 (article 27, § 2, du projet).

Les candidats aux élections communales peuvent. dans la déclaration
d'acceptation de leur candidature, demander l'attribution à leur liste
du même numéro d'ordre que celui qui sera conféré à des listes pré-
sentées pour les élections d'agglomération. La demande peut également
être faite ou être retirée au moyen d'une déclaration signée par les
mêmes candidats et remise entre les mains du président du bureau
principal. le vingt-septième jour avant le scrutin. entre 13 et 16 heures,
OU le vingt-sixième jour, entre 13 et 15 heures.

Ce président informe, au plus tard le vingt-sixiême [our avant le
scrutin. le président du bureau d'agglomération des demandes ainsi
formulées.

Pour être accueillie, la demande doit rencontrer l'acquiescement des
candidats conseillers d'agglomération, ou de deux des trois premiers
de ces candidats, figurant sur les listes dont Je numéro est sollicité.
Cet acquiescement est formulé dans une déclaration signée par ces
candidats et remise au président du bureau d'agglomération le vingt-
sixième jour avant le scrutin, entre 13 et 15 heures, ou le vingt-qua-
triême jour entre 14 et 16 heures. La demande ayant été certiliée
réqulière, les listes doivent recevoir le numéro sollicité.

Aussitôt après la numérotation des listes des élections daqqlomê-
ration, Je président du bureau d'aqqlornératlon notifie, par télégramme
OU par porteur. aux présidents intéressés, les demandes qui font I'ob-
jet d'un acquiescement régulier. les numéros d'ordre à attribuer aux
listes qu'elles concernent, ainsi que le dernier numéro attribué pour les
éjections d'agglomération,

La numérotation des listes des élections communales n'a lieu qu 'après
la réception de cette notification et le tirage au sort pour les listes non
encore pourvues d'un numéro d'ordre, s'effectue entre les numéros
immédiatement supérieurs au dernier numéro conféré pour les élections
d'aqqlornération.

Artide 51 (nouveau).

La mission du président du bureau principal est comm une aux deux
élections.

Ar/ide 52.

~ 1" (article 28 du projet). Les opérations de vote sont communes
aux deux élections. Chaque bureau de vote dispose de deux urnes
réservées respectivement <lUX bulletins de vote pour le Conseil d' aq-
gJomération et pour le conseil communal.

La couleur du papier électoral pour les élections communales est
différente de celle du papier pour les élections daqqlomération.

Les enveloppes devant contenir des bulletins de vote ou des docu-
ments pour les élections communales sont de la couleur spéciale réser-
vée auxdits bulletins.

Lorsque le dépouillement dolt s'effectuer non dans le local où le vote
a eu lieu, mais dans un autre local de la même commune, les bulletins
peuvent être placés sous enveloppe à soufflet ou laissés dans J'urne,
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2" in artikel 60, twccde hd, in de plaats Van de woorden .z van de
qcmccnte » worden ~lelezen: « van de tltlg10meratic >-',

3° in arttkcl 63. in de plants van de woorden -s; kosteloos vervoer op
de Staa tsspoorweqcn '" wordeu qclezen : « kostcloos vcrvocr »:

4" in arnkcl 74, ln de plaats vau de woorden « aan de burqerncester »
worden qclczen : «""n de voorz ittcr van de agglomcratiera<ld ».

C. Gelijktijdige oerkiesinqcn <'OOI' de <1iJfjlol71ccratielaaden voor de ge-
rneenternden,

Artikel 48 (nieuw).

Wanncer de agglomcratierdadsvcrkiezin\]cn en de gemeenteraads-
verkieztnqen op dczelfde daq moeren plaatshebbcn, \Jeiden voor de
kiesve rrtchtinqen onderscherdenlük de nrtikr-len 30 tot 47 van deze
wet en de gemeentekieswet onder voorbehoud van de hiernavolqende
artikelen.

Artikel 49 (nieuw).

Alleen de voorz itter Van het aqqlomeratieburcau is gerechtigd:

a, toezicht te houden op het qeheel van de verrichtingen in de agglo-
meratie en desnoods zodaniqe spoodmaatreqelen voor te schrijven als
door de omstandlqheden vereist zijn:

b. over te gaan tot de verrtchrinqen bepaald in artikel53, zesde
lid, van deze wet.

Artikel50 (artikel 27, § 2, van het ontwerp},

De ka ndldaten voor de qcmeenteraadsverkrezmqen mogen in hun
verklartnq van bewiUiging in hun kandidaatstelling vragen dat aan
hun lijst hetzellde volgnummer wordt toegekend als aan één van de
Iijstcn die voorgedragen zijn voor de agglomeratieverkiezin\Jen. Hct
verzoek kan eveneens gedaan of ingetrokken worden bij een door
dezelfde kandidaten ondertekende verklaring die de zevenentwineiqste
dag vóór de stemminq, tussen 13 en 16 uur, of de zesentwïnttqste dag,
tu ss en 13 en 15 uur, <lan de voorzitter van hct hoofdbureau dient te
worden overhandiqd.

Deze voorzitter geeft uiterlijk de zesentwintigste dag vóór de stem-
ming aan de voorzftter van het aqqlomerattebureau kennis van de
aldus qedane verzoeken,

Het verzoek hm alleen ingewilligd worden indien het de instemming
heeft van de kandidaat-a\J\JlomHalieraadsleden of van twee der eerste
drie kandidaten die voorkomen op de lijsten waarvan het nummer Is
gevr"agd, Deze instemminq wordt uitqedrukt in een door de be ..
doelde kandldaten ondertekende verklarinq, die de zesentwtntiçste
dag vöór de stemming, tussen 13 en 15 uur, of de vrerentwintiqste dag,
tussen 14 en 16 uur, aan de voorzitter van het agglomeratiebureau
wordt ovcrhandiqd. Wanneer het verzoek regelmatig verklaard is,
moeten de lijsten het gevraagde nummer krijqen.

Zodra de Iijsten voor de agglomeratieverkiezingen gellummerd zijn.
geeft de voorzitter van het agglomeratiebureau aan de betrokken voor-
zitters telegrafisch of pcr bode kennis Van de regelmatig ingewilligde
verzoeken, van de nan de bedoclde lijsten toe te kennen volqnurnrners
en van het laatste numrner dat voor de aqqlorneratieverkiezfnqen is
toegekend.

De numrnerinq van de Iijsten voor de qemeenteraadsverkiezinqen
geschiedt cerst na de ontvangst van die kennisgevin\J. en de loting
voor de nog niet van een volqnumrner voorziene lijsten heeft plaats
over de nummers die onmiddelltjk hoqer zijn dan het laatste nummer
dat voor de agglomeratieraadsverkiezingen is toegekend.

Artikel 51 (nleuw}.

De opdracht van de voorz itter van het hoofdbureau geldt voor beide
verkiezinqen.

Artikel52.

! I. (artikcl 28 van het ontwerp}. De stemverrichtIngen zijn ge-
meenschappelijk voor beide verkieztnqen. Ieder sternbureau beschikt
over twee stembussen. onderscheldenlljk voor de stembiljetten voor de
agg lomeratlcrnad en voor de gemeenteraad.

Het stempa pier voor de qemeenteraadsverklezlnqen is van een ande re
kleur dan het stem papier voor de agglomeratiemadsverkiezingen.

De omslagen waarin sternbilletten of stukken voor de qemeente-
raadsve rkteztn qen moctcn worden \JPsloten, zijn van dezelfdc speciale
kleur als die biljetten.

Wanneer de- sternopnerninq niet in het stemlokaal, rnaar in een
ander lokaal van dezclfde gemeente moet qeschieden, mogen de stembil-
[e tten in ee n harrnonika-omslnq qesloten of in de stembus qelatcn



Les enveloppes Oll lr-s ur-ucs sont dûment scellées avant leur transport
au bureau de dépouillement.

Le procès-verbal est dressé en double cxcrnplaire. dont l'un est
destiné au bureau de dépouillement pour les é lections communales,
l'autre il celui des èlccttons daq qlomérntion. Les annexes communes
aux deux élections sont jointes il l'exemplaire destiné au bureau daq-
q.lomération.

§ 2, (article 30 du projct) . En LiIS de renouvellement général des
conseils communaux, les dispositions du Code electoral relatives aLI
scrutin il l'armée sont applicables ,'j la fois aux élections pour Je
Conseil d'agglomération et aux élections pour les conseils communaux.

Le Roi arrête les adaptations nécessaires.

Article 53 (articles 31 et 30 dIL projet),

Les opérations de dépouillement sont distinctes pour les deux élec-
tions. A cette fin, tous les bureaux de dépouillement sont dédoublés
en bureaux A et bureaux B.

Le bureau A, constitué conformément aux dispositions de r~rticle 44
de la loi électorale communale, dépouille les bulletins pour le conseil
communal.

Le bureau B dépouille les bulletins pour Je Conseil d'agglomération.
Ce bureau est compose d'un président et de deux assesseurs désignés
conformément aux dispositions de l'article 10, alinéa 2, de la. lui
électorale communale,

La désignation des présidents des bureaux B selfectue avant. et
celle des assesseurs de ces bureaux, après la nomination des présidents
des bureaux de vote.

Le tableau des présidents et des assesseurs des bureaux B est trans-
mis au président du bureau d'agglomeration quatorze jours au moins
avant l'élection.

L'affectation, par tirage au sort, des présidents et assesseurs des
bureaux B il un bureau de dépoutllement déterminé et la notiftcation de
cette affectation s'effectuent en même temps que les opérations prévues
à J'article 44 de la loi électorale communale,

Les bureaux A et B siègent dans des locaux différents du même édi-
fice.

Les membres du bureau B doivent être présents à 14.30 heures et
le bureau se constitue aussitôt. En cas d'empêchement ou d'absence au
moment des opérations. de l'un des membres, le bureau se complète
lui-même.

Le président du bureau B désigne un secrétaire pour assister celui-ci.
Ce secrétaire prête serment et reçoit un jeton de présence, Il n'a pas
voix délibérative, à moins gue, en l'absence d'un des membres du
bureau, il ne soit assumé en qua lite d'assesseur, Dans ce dernier cas,
comme en cas d'absence du secrétaire désigné par le président, le
bureau désigne celui des assesseurs qui remplira en même temps les
fonctions de secrétaire.

Le serment est prêté avant le commencement des opérations, savoir :
par les assesseurs, le secrétaire et les témoins qui n'ont pas encore
prêté serment le matin, entre les mains du président, et par celui-ci
en présence du bureau constitué.

Aussitöt après la prestation du serment et au fur et à mesure de
l'arrivée des plis et des urnes, le bureau compte, sans les déplier, les
bulletin qu'ils contiennent, 11 commence le dépouillement proprement dit
dès qu'il est en possession de tous les bulletins. Ceux ..ci doivent parvenir
au plus tard à 16 heures,

Au cours des opérations, les présidents des bureaux A et B, en
présence des témoins, échangent les bulletins qui ne leur sont pas des-
tinés et gui ont été déposés par erreur dans leurs urnes. Le nombre
de ces bulletins est indiqué dans les procès-verbaux,

Artiele 54 (nouveau).

Les jetons de présence des membres des burea ux électoraux sont
fixés par le Conseil d'agglomération,

Ils ne peuvent être inférieurs à la moitié du chiffre fixé en vertu
de J'article 101 du Code électoral.

Ils sont supportés par moitié par l'agglomération et par les communes
respectives. à J'exception des jetons des membres du bureau d 'agglo-
mération, qui sont supportés par J'agglomération.

Saus-Bectian 3. ~ Des attributions.

Article 55 (article 48 du projet),

Article 56 (article 49 du projet).

Le Conseil arrête les règlements d'administration intérieure et de
police de l'agglomération. Ces reglements ne peuvent être contraires
ni aux lois ni aux décrets ni aux règlements généraux ou provinciaux.
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wordcn. De orns lnqr-n of stcmbussr-n wordcn hchoorlijk \'\."r:::t'~wld .i lvo-
reus naa r hct stcmopnrnnnqsburc.m te wordcn vervoe rd.

Het proccsverbaal wordt opqemaakt in twce cxcmplarcn. het enc
bcstcmd voor hct sternopneminqsburcau van de gemeenteraadsverkie-
z inqe n en hct andere voor hct bureau van de aqqlorneratleraadsver-
ktezmqen. De bijl"gen die bcidc vcrkicz luqcu betrefte n, worden ge-
voegd bij het ex emplaar bcsternd voor het agglomeratiebureau.

§ 2 (arnkcl 30 van het ontwerp}. Bij alqehcle vcrni euwinq v.m d"
gemee,teradell, z ijn de bepalingen van het Klcswetboek betre Hende de
sternrninq bi] het Ieqer van toe passlnq zowel op de verkicz.inqen voor
de agglomeratierùad als op de verkiez inqen voor de gemeenteraden,

De Koning bcpaalt de nodige aanpassinqcn.

Artike! 53 (artikelen 31 en 30 van het ontwerp}.

De sternopnerninq qeschiedt afzonderlijk voor de twee verkiezlnqen.
Te dien etnde wordcn alle stemopnemingsbureaus qesplitst in ecu
bureau A en een bureau B.

Hct bureau A, sam enqesteld ovcreenkornstlq de bepalingen van ar ti-
kel H van de gemeentekieswet. neernt de stembiljetten voor de ge-
mecnreraad op,

Het bureau B ncernt de stembiljettcn voor de aqqlomer atleraad op.
Dit bureau bcstaat uit een voorz ittcr en twee bijz.itters. aanqewez en
overeenkomstig het bepaalde in artikel 10, twecde lid, van de qemcen-
tekieswet.

De voorz itters en de bijzitters van de lnireaus B worden onder-
scheldenlijk vóor en na de benoeminq van de voorzitters van de stem-
bure aus aauqewezen.

De tabel van de voorzttters en bljzitters van de bureaus B wordt
ten rninste vcerticn dagen vóór de daq van de stemming tocqezonden
aan de voor zttter van het agglomemtiebureau.

De aanwijzing, bij lotinq, van de voorz itters en bijzitters van de
bureau, B voor een bepaald stemopru-rninqsbureau en de kennisgeving
van die aanwijzing qeschieden teqehjk met de verrichtingen voorqe-
schreven bi] artikcl 44 van de qemeentckieswet.

De bure aus A en B houdon zittinq in verschillende lokalen van
hetzelfde gebouw,

De [eden van het bureau B moeten aanweziq zijn te 14.30 uur en
dadelijk verklaart het bureau zich samengesteld. Is één van de leden
op het ogenblik Van de verrtchtlnqen verhlnderd of afwezig. dan zorqt
het bureau voor de nodiqe aanvulhnq.

De voorzttter van het bureau B wijst een secretaris aan om het bu-
reau bij te staan. De secretarts legt de eed af: hij ontvangt presentieqeld
Hi] is niet sternqerechtiqd, behalve indien hi], bij afwezigheid van een
lid Van het bureau als bijzitter opgenomen wordt, In dat qeval, even-
als bij afwezigheid van de door de voorzrtter aanqewezen secretaris,
wijst het bureau de bljzitter aan, die revens de taak van secretaris
zal vervullen.

De eed wordt vóór het begin van de verrichtingen door de bijzitters,
de secretaris en de getuigen die 's voormiddaqs niet beëdigd zijn,
afqeleçd in handen van de voorzitter, vervolqens door deze ten over-
staan van het sarnenqestelde bureau.

Onmiddellij k na de eedafleqqinç telt het bureau, naarmate de om-
slagen en de stemhussen Innnenkomen, de daarin vervatte sternbiljetten,
zonder ze open te vouwen. Met de eiqenlijke stemopneming wordt
beqonnen zodra het bureau in het bezlt is van alle stembiljetten. Deze
moeren uiterlijk te 16 uur het bureau bereiken.

Gedurende de verrichtinqen wlsselcn de voorzitters van de bureaus
A en B. in tegenwoordigheid van de getuigen, de btljetten uit die niet
voor hen bestemd zljn en bij vergissing in hun sternbussen gestoken
zijn. Het getal van die biljetteu wordt in de processen-verbaal vermeld,

Artikel 54 (nieuw).

Het presentiegeld voor de leden van de sternbureaus wordt vastqe-
steld door de agglomeratieraad.

Het mag niet minder bedraqen dan de helft van het cijfer vastqesteld
krachtens artikellOl van het Kieswetboek.

Het wordt voor de helft door de agglomeratie en door de onder-
scheiden gemeenten gedragen, met uitzondertriq van het presentie-
geld voor de loden van her aqqlomeratfebureau, dat door de agglo-
meratie wordt qedraqcn.

Onderafdeling 3, ~ Bevoeqdheden.

Artikel 55 (artikel 48 van het ontwerp}.

Artike; 56 (artikel 49 van het ontwerp}.

De Raad bepaalt de verordeningen van inwendig bestuur en Van
politie van de aqqlomerntie. Die verordeningen mogen niet strijdig
zijn met de wetten, de decreten en de alqemene of provinciale verorde-
ningen.
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Le Conseil peut établir des peines de police sanctionnant les infrac-
tions à ses rèqlements et arrêtés. Dans ce cas, expédition de la déli-
bération est envoyée au greffe du tribunal de première instance et des
tribunaux de police compétents pour le territoire de l'agglomération,
dans les cinq jours qui suivent la notification par l'autorité de tutelle
de l'approbation de celte délibération,

Articles 57 et 58 (articles 50 et 51 du projet).

Sous-section 4. - Du fonctionnement.

Articles 59 et 60 (articles 52 et 53 du projet).

Artide 61 (article 50!. alinéa l ", du projet).

Le Conseil établit son règlement d'ordre intérieur.

Article 62 (article 54. alinéas 2 et 3, du projet).

Article 63 (article 55. alinéas l'' à 4:, du projet).

Article 64 [article 55. alinéa 5. du projet).

Article 65 (article 55. alinéa 6, du projet).

Article 66 (article 56 du pro] et).

Le Conseil ne peut délibérer si la majorité des conseillers en fonction
ne sont pas présents.

Toutefois .... (comme au projet) .

Article 67 (article 57 du projet).

Le président dirige les travaux du Conseil.
Il veille au bon ordre de l'assemblée. Il peut ... (comme le projet)

Article 68 (article 58 du projet).

Article 69 (article 59 du projet).

Article 70 {article 60. § l"~. du projet).

Les conseillers votent à haute volx, par assis et levé ou par appa-
reil électrique, excepté lorsqu'il s'aqtt de présentation de candidats,
de nomination aux emplois, de révocation ou de suspension, lesquel-
les se font au scrutin secret.

Les décisions se prennent à la majorité absolue des suffrages.

Le président vote le dernier.

Article 71 (article 60, § 2, du projet).

Article 72 (article 61, alinéa l:", du projet).

Article 73 (article 62 du projet; lire toutefois l'alinéa 4, 3°. comme
suit ; ¢ la création d'établissements d'intérêt d'agglomération »).

Article 74 (article 63. alinéas l'' et 2, du projet - voir avis),

Article 75 (article 63, alinéa 3, du projet).

Artide 76 (article é4 du projet).

Section Il. - Dit collégc.

Sous-section 1'". _ De Ia composition.

Article 77 (article 65, alinéas 1" et 2, du projet),

[ 28 ]

De Raad kan polltiestraffen stellen op ovcrtredinq van zijn veror-
deningen en besluiten. In dut qe val wordt een uitgifte van de beslis-
sing gezonden aan de griffie van de rechtbank van eerste aanleg en
van de politierechtbanken die bevoegd zijn voor het grondgebied van
de aqqlomeratle. hlnnen vijf dagen volgend op de kennisgeving van de
goedkeuring van die beslisslnç door de toezichthoudende overheid.

Artikelen 57 en 58 (arnkelen 50 en 51 van het ontwerp] .

Onderafdeling 4. - Werkwijze.

Artikelen 59 en 60 (artikelen 52 en 53 van hct ontwerp).

Artikel 61 (artlkeI54. eerste lid, van het ontwerp},

De Raad stelt zijn reçlement van orde vast.

Artikel 62 (artikeI54, tweede en derde lid, van het ontwerp).

Artikel 63 (artikel 55. eerste tot vïerde lid. Van het ontwerp}.

Artikel 64 (artikeI55, vijfde lld, van het ontwerp).

Artikel 65 (artikeI55. zesde lid, Van het ontwerp},

Artikel 66 (artikel 56 van het ontwerp).

De Raad kan niet beraadslaqen indien niet de meerderheid van zijn
zittinghebbende leden aanwezig is.

De Raad kan echter, ... [zoals in het ontwerp)

Artikel 67 (artikel 57 van het ontwerp) .

De voorzitter leidt de werkzaamheden van de Raad.
Hi] zorqt voor de orde in de vergadering. Hij kan ... (zoals in het

ontwerp)

Artikel 68 [artikel 58 van het ontwerp}.

Artike! 69 (artikel 59 van het ontwerp).

Artikei 70 (artikel 60, § 1. van het ontwerp),

De raadsleden sternmen mondelinq, bij zitten en opstaan of elek-
trisch, behalve over voordrachten van kandidaten, benoemingen tot
ambten, afzettingen of schorsingen. die bij geheime stemming qeschie-
den.

De beslissingen worden bi] volstrekte meerderheid van sternmen
qenomen.

De voorzitter stemt het laatst.

Artikel71 (artikel 60, § 2, van het ontwerp).

Artikel 72 (artikel 61. eerste lid, van het ontwerp).

Artikel 73 (artlkel 62 van het ontwerp, met dien verstande dat het
vierde Ild. 3". als volgt wordt qelezen : « Het oprIchten van lnstel-
lingen van agglomeratiebelang »).

Artikel 74 (artikel 63, eerste en tweede lld. van het ontwerp _ zie
advies) •

Artikel 75 (artikel 63, derde lid, van het ontwerp).

Artikel76 (artikel 64 Van het ontwerp},

Afdeling lI. - Het colleq«,

Ondereldelinç 1. - Semenstellino,

Artikel 77 (artikel 65, eerste en tweeds lid, V'lO het ontwerp).
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Le membre du collège perd cette qualité quand il cesse de [aire
partie du Conseil,

Article 7ts (nrttcle 65. alinéa 3. du projet}. Artikcl 78 {artikel 65. derde lid, V"II hct ontwerp l.

Het lid van het colleqe ve rlrest die bocd.miqheld wannccr hi] qeen
dccl meer uitrnaakt van dl' Rilad.

Sous-section 2. - De l» constitution du cvllegC'.

Article 7'} [article 66 du projet).

§ l''. (§ l" el § 2 du projet). Après l'installation des membres du
Conseil, celui-ci, réuni sous la présidence du doyen d'âge. élit le prési-
dent du collège, au scrutin secret et il la majortté absolue des suf-
frages.

§ § 2 à 4 (§§ 3 à 5 du projet: au § 3. lire: « article 80» au lieu
de «article 67»).

Article 80 (article 67. § l ". alinéa 2, et § 3, du projet},

Si, il la reprise de la séance. une seule lisle de candidats en nombre
égal au nombre des siè qes à pourvoir et contresignée par la majorité
des conseillers a été déposée. ou si le nombre des candidats est égal
au nombre de sièges à pourvoir. ces candidats sonl proclamés élus
sans autre formalité.

Un conseiller ne peut signer qu'une seule lisle de présentation.

Article 81 (article 67, § le,', alinéa le". el § 2. du projet).

Si aucune liste n'est présentée ou si le nombre des candidats ne
correspond pas au nombre des sièges à pourvoir, le Conseil élil les
membres du collège au scrutin secret el à la majorité absolue des
suffrages. par autant de scrutins séparés qu'il y a de membres à élire.

Si, après deu~ scrutins. aucun candidat n' a obtenu la majorité
requise, il est procédé au ballottaqe entre les deux candidats qui ont
obtenu le plus de voix.

Au balloltage. en cas de parité. le plus jeune l'emporte.

Article 82 (article 67, § 4. du projet}.

Lorsque les candidats d'une seule lisle sont proclamés élus en appli-
cation de l'artlcle 80, le rang des membres du collège est déterminé
par l'ordre de présentation sur la liste.

Lorsque les candidats de plusieurs listes sont proclamés élus en appli-
cation de l'article 80. le rang des candidats est déterminé par ... (voir
"vis).

En cas d'appllcatron de I'artïcle 81. le rang des membres du collège
est déterminé par lordre des scrutins.

Article 83 [article 69 du projet},

Article 81 (article 70 du projet - voir avis).

Article 85 (article 71 du projet}.

En cas de désrsternent d'un membre élu ou en CaS de vacance au sein
du collège, le Conseil pourvoit au remplacement lors de la première
séance et, en tout cas, dans les soixante jours.

Ar/iele 86 (nouveau - voir avis).

Le membre du collige absent ou empêché est remplacé par le conseil-
lcr le premier en rang, el ainsi de suite. sauf toutefois les Incompatlb.lltés
mentionnées à I'article 83.

Article 87 (article 72 du pro] el - voir a vis) .

Les articles 19 à 21. 23, 24 et 29 sont applicables aux membres du
collège,

Le président sortan!... (comme le prujet) ...

Sous-section 3. - De s attribution s,

Article 88 (article 73 du projet}.

Le collège est charqë :

Oncier"fdeling 2. - Vormin,q "illl uet colle,qe.

Artikel 79 (artikel 66 van het ontwer p] .

§ I. (§ I en § 2 van het ontwerp l , Na dl' installatie van zijn leden
verkiest de Raad. onder het voorzitterschap van de oudste in [aren.
de voorzitter van het college bij qehe Imc stemminq rn bi] volstrektc
mecrderhcld van sternmen,

§§ 2 tot 4 (§ § 3 tot 5 van helontwerp. maar in § .3 leze men
« artikel 80» in plants van « nrtikel 67»).

Arlikel80 (artikel 67. § I. lweede lid, en § 3, van het ontwerp},

Is bij hel her-vatten van cie v ••rgadering één enke le door de meer-
derheid van de raadsleden ondertekende Iijst mel evenveel kandidaten
als er zetels te verlenen zijn, inqcdiend, of zijn er evenveel kandidaten
als te verlencn zetels, dan worden die kandidaten zonder verdere for-
malileit qekozen verklaard.

Een raadslid mag slechts één voordrachtlljst ondertekcnen.

Ärtikel 81 (arlike! 67, § 1, eerste lid, en § 2. van het onlwerp 1.

Is qeen lijst inqedlend of sternt het aantal kandidaten niet overeen
met het aanlal te verlenen zetels. dan verkiest de Raad de leden van
het collcqe bl] geheime stemmlnq en bij volslrekte meerderhetd van
sternrnen, in zoveel afzonderhjke sternrnlnqen als er leden moeten wor-
den gekozen.

Heeft na twee slenuningen geen kandidaat cie meerclerheid behaald,
dan wordt hersternd over de twce kandidaten die de meeste sternrnen
hebben behaald.

Bl] staking van sternrnen bij de herstemminq, is dl' iongste in [aren
gekozen.

Artikel 82 [artikel 67. § 4. van helonlwerp).

Wanneer de kandtdaten van ëën enkele lIjst gekozen worden ver.
klaard op grond van artikel 80. wordt de rangorde van de leden van
hel college bepaald door de volgorcle van inschrijving op de lijst.

Wannee- de kandidatcn van verschillende Iijsten qekozen worden
verklaard op grond van artikel 80. wordt de rangorde van de kandidaten
bepaald door ... [zie advies).

Bij toepassinq van artikel 81 worclt de ranqorde van de Ieden van het
college bepaald door de volgorde van cie slemmingen.

Artikel 83 (artikel 69 Van helontwerp).

Artilcel 84 (artikel 70 van het ontwerp - zie advies) .

Artikel 85 [artikel 71 van het ontwerp}.

Inqeval een qekozen lid afstand doelof in her college een plaals
openkornt, voorziet de Raad in de vervanqinq tijdens de eerstvolqendc
vergadering en alleszlns binnen zeslig dagen.

Artikel 86 (nieuw _ zie advies}.

Hel lid van hel college dat afweztq of verhinderd is, wordt vervangen
door het raadslid dar de eerste in rang is en zo voort, met inachtnerninq
nochtans van de in arttkel 83 vermelde onverenigbaarheden.

Artikel 117 (arlikel 72 van helontwerp - zie advtes}.

De artikelen 19 tot 21. 23. 24 en 29 zijn van toepassinq op de leden
van hel colleqe.

De uittredende voorzitter ... [zoals in het ontwer-p) ...

Onderafdeling 3. -- Beooeqdheden.

Artikelll8 (artikel 73 van her ontwerp}.

Hel college is belasl mel:
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l'' (comme le projet) ....
2" de l'exécution des lois. décrets et arrêtés généraux et provinciaux;

3" à 9"... (comme le projet) ... ;
10" des actions en justice. soit en demandant, soit en défendant.

Article 89 (article 74 du projet).

Sous-section 4. - Du fonctionnement.

Artieie 90 (article 75 du projet).

Article 9J (article 76 du projet - voir avis).

Les résolutions sont prises à la ma [orité absolue des suffrages.

L'article 89. alinéas 2 et 3. de la loi communale et les articles 70. ali-
néa 3, 71 et 72 de la présente loi sont applicables aUJ( séances du
collège.

Artieie 92 (article 79partim du projet}.

Le président dirige les travaux du collège.

Article 93 (article 77 du projet).

Sous-section 5. - De la discipline.

Article 94 (article 78 du projet).

Section Ill. - Du président.

Article 95 (article 80. alinéa 1". du projet).

L'article 85 est applicable en cas de désistement du président élu
ou en cas de vacance des fonctions du président.

Article 96 (article 80. alinéas 2 à -4. du projet).

En cas de suspension, les fonctions du président sont exercées par
le membre du collège le premier en rang.

Dans les autres cas où le président est temporairement dans limpos-
sibilité d'exercer ses fonctions. cette impossibilité est constatée par le
eollége. L'alinéa 1" est applicable à moins que le Conseil n'élise un
president temporaire selon la procédure déterminée par l'article 79.

L'élection prévue à l'alinéa 2 est soumise à la ratification du Roi.

Article 97 (article 81 du projet).

Article 98 (article 82 du projet - voir avis).

Article 99 (article 83. alinéa 1", du projet).

Article 100 (article 83, alinéa 2, du projet).

Le président peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions en
tout ou en partie, à l'un des membres du collège.

Section IV. - Dispositions communes atl:" autorités d'agglomération.

Article lOJ (article 84 du projet).

Article 102 [article 85 du projet voir avis).

Article J03 (article 86 du projet. en remplaçant le terme « condt-
tians» par le terme « cas »}.

[ 30 J

1" ... (zoals in hct ontwerp ) ....
2" de uitvoerinq van de wetten, de creten e n alqe mcne en provinciale

besluiten:
3" tot 9" ... (zoals in het ontwerp ) ... ;
la" ." (zoills in het ontwerp) ...

Artike! 89 (nrtikel 74 van het ontwerp l.

OndernfddiT1!/ 4. ~- Werkwijze.

Artikel 90 (artikel 75 van het ontwerp},

Artikd 91 (artikel 76 van het ontwcrp - zie ndvies l .

De besltssmqen worden bi] volstrekte meerderhe id van sternrnen geno-
men,

Artikel 89, tweede en derde lid, van de qcmeentewet en de arttkelen
70. dorde lld, 71 en 72 van deze wet zijn van toepassing op de verqade-
rlnqen van het college.

Artikel 92 (artikel 79partim van het ontwerp},

De voorzitter leidt de werkzaarnheden van het collcqe,

Artikel 93 (nrtfkel 77 van het ontwerp}.

OT1derafdeling 5. - Tucht,

Adikel 94 [artikel 78 van het ontwerp}.

Afdeling Ill. - De Voorzitter.

Artike! 95 [artikel 80, eerste ltd, Van het ontwerp ).

Arttkel 85 is Van toepassing ingeval de gekozen voorzitter afstand
doet of ingeval het arnbt van voorzltter vacant is.

Arlikel96 [artikel 80. tweede tot vierde lid, van het ontwerp).

Is de voorzitter geschorst dan wordt zijn ambt uitgeoefend door het
lid van het colleqe dat het eerste in rang is.

In andere qevallen waarm de voorzitter tijdelijk in de onmoqelijk-
heid is <:ijn ambt uit te oefenen, wordt die onmogelijkheid door het
college vastgesteld. Het eerste lid is van toepasstnq tenzij de raad
ecn tijde lijk voorz itter verkiest volçens de procedure bepaald In arti-
kel 79.

De in het tweede lid bedoelde verkiezinq wordt aan de Koning
ter bekrachtiging voorgelegd.

Artikel 97 [artikel 81 van het ontwerp).

Artikel 98 {artikel 82 van het ontwerp - zie advies}.

Artikel 99 (artikel 83, eerste lid. van het ontwerp).

Artikel 100 (artikel 83. tweede lid, van het ontwerp).

De voorzrtter kan, onder zijn verantwoordelijkheid, zijn bevoeqdhe-
den geheel of gedeeltelijk aan een lid van het college overdraqen,

Afdeling IV. - Bepalinqen
aeldend voor elle agglomeratieoverneden.

Artikel 101 (artikel 84 Van het ontwerp}.

Artikel 102 (artikel 85 Van het ontwerp _ zie advles}.

Artikel 103 (arttkel 86 Van het ontwerp, maar < voorwaarden »
vervanqen door « qevallen »},



Chapitre V. - De "Administration.

Section I .. - Du personnel,

Sous-section 1. - Dispositions gén""ales.

Al'licle 104 (article 88 du projet).

Article 105 (article 89. § 1"'. du projet. en supprimant le 3" de
l'alinéa I"').

Arlicle 106 (article 89. § l ", alinéa 1"'. 3'" du projet).

(première vnrinnte ) Les membres du personne! de l'agglomération.
qui sont nommés à titre définitif ou admis en stage. bénéficient d'un
régime de pensions de retraite et de survie identique à celui des
agents de l'administration générale de l'Etat.

Les retenues au litre de contribution à la pension de survie sont ver-
sées au Trésor public.

Les pensions sont accordées par le Ministre de l'Intérieur et payées
par l'Etat.

Chaque année, le montant des dépenses effectuées au titre des pensions
de retraite pendant l'année précédente est réparti entre les aggloméra-
tions et les fédérations de communes au prorata des traitements payés à
leur personnel pendant la même année.

(deuxième variante) La loi du 25 avril 1933 est applicable aux
agents des agglomérations.

Article 107 (article B9, § 3. du projet - lire: «contrat de louage
de travail» au lieu de « contrat de louaqe de servtces »}.

Article 108 (article 89. ~ 2. du projet - voir avis).

Pour la nomination aux emplois de cadre. la loi du 3 août 1919 et
27 mai 1947 et les lois relatives au personnel d'Afrique, coordonnées le
21 mai 1964, ne sont pas opposables aux agents des communes de l'ag-
glomération.

Article 109 (article 89, § 4. du projet).

Article 110 (article 89, § 5. du projet - voir avis, Lire. in fine
« ... aux lois Visées à l'article 108).

Article 111 (article 91 du projet - lire: «article 19» au lieu de
«article 16 »).

Article 112 (article 90. § 2, du projet).

Article 113 (article 90, § 1"'. du projet. en omettant l'alinéa 3
(voir avis».

i I"' (§ l ". alinéa 1" et 2. du projet).
i 2. (§ 1". alinéas 4 et 5. du projet). Les enfants d'un agent ne peu-

vent exercer un commerce au domicile de celui-ci.
Le collège peut accorder des dérogations il l'alinéa précédent, sauf

c'il s'agit d'un débit de boissons.

Article 114 (article 90. § 3, du projet. eu supprimant le mot e éga-
lernent» ).

Sous-section 2. - Du secrétaire,

Article 115 (articles 87 et 92 du projet).

Il Y a. dans chaque aggloméra tion, un secrétaire nommé par le Conseil.

Artide 116 (article 93 dl! projet).

En cas d'empêchement du titulaire ou en (as de Vacance de J'emploi. ..
(comme le projet) .. ,
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Hoofdstuk V. - Administratie.

Afdeling /. - Personeet.

Onderehleliru; I, - Algemene bepellnoen,

Artikel 104 (artikel 88 van het ontwerp).

Artikel 105 (artikel 89. § l , van het ontwerp, maar het .ln van het
eerste lid schrappen}.

Artikel 106 (artikel 89. § I. eerste lid, 3". van het ontwerp}.

[eerste variant) De leden van het personeel van de agglomeratie die
in vast verband benoernd of tot de stage toegelaten ztjn, genieten een-
zelfde regeling inzake rust- en overlevinqspensloen als de ambrenaren
van het alqemeen bestuur Van het Rljk.

De afhoudlnqen als bijdraqe voor hel overlevinqspensioen worden in
de Staa tskas qestort.

De pensioenen worden door de Minister van Binnenlandse Zaken toe-
gekend en door de Staat betaald.

Elk [aar wordt het bedrag van de in de loop van hct vorig jaar ge-
dune uitqaven voor rustpensioeuen over de aqqlorneraties en de federa-
tres van gemeenten omgeslagen naar rata van de wedden die in hetzelfde
iaar aan hUD personeel zijn betaald,

(tiueede variant) De wet van 25 april 1933 is van toepassinq op het
pcrsoneel van de agglomeraties.

Artikel 107 (artikel 89, § 3. van het ontwerp - maar in de plaats
van « een dlenstcontruct > en « het contract » leze men onderscheidcn-
ltjk « eèn arbetdsovereenkomst » en "de overeenkomst »}.

Artikel 108 (arttkel 89. § 2. van het ontwerp - zie advies).

Inzake benoeming in betrekkingen van het kader, kunnen de wet van
3 auqustus 1919 en 27 mei 1947 en de wetten betreffende het personeel
in Afrika. gccoördineerd op 21 mei 1964. nlet inqeroepen worden teqen
het personeel van gemeenten van de agglomeratie.

Artikel109 (artikel 89, !4. van het ontwerp}.

Artikel 110 (artikel 89, § 5. van het ontwerp - zie advies, maar aan
het slot leze men: « ... van de wetten bedoeld in artikel IDS).

Artikel 111 (artikel 91 Van het ontwerp, maar men leze «artikel 19 ~
In plaats van « artikel 16»).

Arttkel 112 (artikel 90, § 2. van het ontwerp).

Artikel 113 [artlkel 90. § 1. van het ontwerp, met weglating van het
derde lid (zie advies}.

i I (§ 1. eerste en twecde lid, van het ontwerp).
! 2 (§ 1. vierde en vijfde lid, van het ontwerp}. De ktnde ren van een

personcclslid mogen geen handel drijven te zijnen huize.
Het college kan afwijkingen van het vorig lid toestaan behalve wan-

ncer het gaat om een dranksltjteri].

Arlikell14 (artikel90. § 3. van het ontwerp, met schrapping van het
woord « eveneens »}.

Ondersidelinq 2. _ De secrerexis,

Artikel 115 (artlkelen 87 en 92 van het ontwerp).

Er is in elke agglomeratie een secretaris die door de Raad wordt be-
noemd.

Artikel 116 (artrkel 93 van het ontwerp).

Als de tltularts verhinderd of het ambt vacant is ... (zoals in het ont-
werp ) ...
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Article 117 {arttclcs 107. 3". ct 108, allnéa 1", premiè rc phrase, du
projet) .

La sous-section 5 est applicable au secrétaire, sous réser-ve des dlspo-
suions suivantes :

1" le Conseil exerce le pouvoir disctplinnirc:

2" la suspension disciplinaire TH' peut excéder trois mors.

Article 118 [articles 94. Alinéa I". et 61, alinéa 2, du projet). Le
sccréta ire assiste aux séances du Conseil ct du collège.

L'article 72 lui est applicable,

Article 119 (article 94, alinéa 2. du projet).

Article 120 (article 9S du projet).

Article 121 (article 96 du projet - lire «n'impliquant» au lieu de
«n'emportilnt »).

Sous-section 3. -' Du receveur.

Article 122 (articles 87 et 97 du projet),

Il y <:1, dans chaque agglomération, un receveur nommé par le Conseil.

Article 123 (article 102, alinéas le' à 3. du projet).

Article 124 (article 102. alinéas 4 et 5. du projet),

En cas de suspension ou d'absence non motivée ou suspecte du rece-
veur. OLL si celui-ci est dans l'impossibilité d'exprimer sa volonté. ou en
nlS de vacance de lernploi s'il ne peut y être pourvu immédiatement à
titre définitif. le Conseil désigne un receveur intérima ire.

Les articles 111 et 116, alinéa 2. sont applicables à cette désignation.

Copie de la délibération du Conseil est communiquée au Ministre
de l'Intérieur.

Nul ne peut être désigné en qualité de receveur intérimaire s'il ne
réunit les conditions prescrites pour être nommé receveur.

Articl e 125 (article 103. alinéa 1"T. du projet).

Le receveur remplaçant ou intérimaire a les mêmes attributions que
le titulaire.

Il continue les écritures comptables de ce dernier ainsi que les pour-
suites.

Article 126 (article J04. alinéa 1". du projet).

Le receveur est chargé. seul et sous sa responsabilité, d'effectuer
les recettes de l'agglomération et d'acquitter, sur mandats réguliers.
les dépenses leg alement ordonnancées.

Article 127 (article 104, alinéa 3. du projet).

La responsabilité du receveur ne s'étend pas aux recettes que le
Conseil fait effectuer par des agents spéciaux.

Article 128 (articles 107. 3". et 108. alinéa l '", première phrase, du
projet) .

La sous-section 5 est applicable au receveur. sous réserve des dispo-
sitions suivantes:

I" le Conseil exerce le pouvoir disciplinaire;

2" la suspension disciplinaire ne peut c xcéder trois mois.

l 32 I

Arlikel 117 (artikclcn 107. 3". en lOS. cerstc hd, ccrstc volz in. van
het ontwer p}.

Onderufdehnq 5 is op de secret.ms van toc passinq onder voorbchoud
van de volgende be palinqcu :

t" de R,ad adent de tuc htbcvocqdheid UIt:

2" de tuchtschor sinq ll1ilg met meer d.in dr ic m.i.mdcn durcn.

Ärtikel 118 [artlkelen 94, ecrste lid, en 6t. twccdc lid. van hct
ontwerp}, De sccretaris woont de verqaderinqen van de Raad e-n van
het colleqe bl].

Artikel 72 is op hern van toepassinq.

Artike! 119 [at-tikè] 94. twecdc lid, van hct ontwerp ):

Artikel 120 {artike l 9S van het ontwerp l .

Artike! 121 (artike l 96 van het ontwcrp - in de Franse tekst leze
men «impliquant» in plaats van ~?n'emportant >.....).

Onderafdeling 3. - De ontvunocr,

.Artikel 122 [artlkelen 87 en 97 van hct ontwcrp}.

Er is in clkc aqqlorncranc cen ontvanqer die door de Raad wordt
bcnocmd.

Artikel 123 (artikel 102. eerste tot derde Iid, van het ontwerp}.

Artikell24 (artikel J02. vierde en vljfde lld, van het ontwerp).

Ingeval de ontvanqer qeschorst. of op onqewettiqde dan wel verdachte
wijze afweziq is. of indien hij in de onrnoqelijkhcid verkcert zijn wil
uit te drukkcn, of ingeval de betrekkinç vacant is en daarin niet onrnid-
dellük in vast verband kan worden voorzien. wijst de Raad een waarne-
mend ontvanger aan.

De artikelen III en 116. twce-de lld, zijn van toepassinq op die
aanwijzinq,

Een afschnft van de b.-slissing van de Raad wordt aan de Minister
van Binnenlandse Zaken qezonden.

Niemand kan als waarnemend ontvanqer aanqewezen worden tenzi]
hij voldoet aan de voorwaarden om tot ontvanqer henoernd te worden.

Artikel125 (artike1103, eerste lid. van het ontwerp).

De plaatsvervanqende of waarnernende ontvanqer heefr dezelfde
ambtsbevoegdheden als de titularis.

Hi] zet diens boekhouding en de vervolqinqen voort.

Artikel 126 (artikel lOi. eerste lid, van het ontwerp}.

De ontvanger heeft opdracht om. alleen en onder zijn verantwoor-
delijkheid, de ontvangsten van de agglomeratie te doen en te qen behoor-
lijke bevelschriften, de wettelijk betaalbaar qesrelde uitgaven te vere]-
Ienen.

Artikel 127 [artlkel 104. derde lid. van het ontwerp),

De ontvanqer is niet verantwoordelük voor de ontvanqstcn welke
de Raad door biizondere agenten doet invorderen.

Artikel 128 (arttkelen 107, 3". en 108, eerste lid, eerste volzin, Van
het ontwerp).

Onderafdeling 5 is op de ontvanqer van toepassinq onder voorbehoud
van de volqende bepalingen :

1" de Raad ocfent de tuchtbevocqdheid uit:

2" de tuchtschorslnq mag niet meer' dan drie maanden duren.



Sous-s •..-ction 4.. - Da cautionnement dl! f('cepeur, du rCC('FCHI' t'TI tél i-
mnlrc t.·t de.o;; Ill-lellts spec uu,x de recette.

Article 129 (itrticle 98, alinéas l " ct 2, du projet).

En nornmunt le receveur. le receveur intérimaire ou un agent spé-
ci,,] de recette, le Conseil fixe le montant et la nature du cautionne-
ment qu'il est tenu de fournir pour garantie de sa gestion.

Le Roi fixe le montant minimum du cautionnement.

Article 130 (articles 99, alinéa 2, et 98, alinéa 3, du projet).

Le colle qc veille à ce que le cautionnement soit réellement fourni ct,
le cas échéant. renouvelé en temps utile.

Le cautionnement en numéraire est placé, il la diligence du collèqe, il
la Caisse des dépôts et consignations.

Article 131 (article 99, alinéa 1". du projet),

Les frais relatifs an cautionnement sont il la charge de celui qui le
fournit.

Artide 132 (article 101 du projet).

Lorsque le cautionnement n'est plus suffisant, J'intéressé doit consti-
tuer dans le délai fixé par le collège, un cautionnement supplémen-
taire qui est soumis aux mêmes régies que le cautionnement initial.

ArticJe 133 [article 100 du projet},

Le cautionnement peut être remplacé par la caution solidaire d'une
association agréée par le Roi,

Pour être agréée, l'association. tout en ayant le caractère civil, doit
se constituer en société coopérative et Se conformer aux lois sur les
sociétés commerciales. coordonnées le 30 novembre 1935.

L'arr-êté royal d'aqréation et les statuts de l'association sont publiés
par la voie du Moniteur be/ge.

L'association a le droit de contrôler la caisse ct la comptabilité de
celui dont elle se porte garante,

Article 134 (texte proposé, il titre exemplatif, par le Conseil d'Etat
~ voir avis).

L'article 120 de la loi communale est applicable au receveur, au rece-
veur intérimaire et aux agents spéciaux de recette.

Sous-section 5. - De la discipline.

Article 135 (nouveau voir avis).

Le Conseil, peut. par mesure d'ordre, suspendre l'agent de ses fonc-
tions pour une durée n'excédant pas les besoins de l'instruction,

La même mesure peut, en cas durqence, être prise par le collège,
sous réserve de ratification par le Conseil au cours de sa plus pro-
chaine séance.

Lorsque la gravité des faits le justifie, le Conseil peut décider que hi
suspension par mesure d'ordre emportera à titre conservatoire la suspen-
sion de tout ou partie du traitement.

Article 136 (article 107. § l"', du projet _ voir avis).

Les sanctions disciplinaires sont,

1(l l'avertissement;
2" la réprimande;
3" la suspension disciplinaire;
4" la démission d'office;
5" la révoca tion.

Articl e 137 [article 107. § 1"'. 3" portim, et § 2, du projet}.

La suspension disciplinaire ne peut excéder Six mois.
Elle entraîne la privation du traitement pendant sa durée. il moins

que l'autorité qui la prononce n'en décide autrement.
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()ndc-rafdelmy -t. - Zckerlicid te ste Ile Il dùol' de- ont vnnucr, lie U'aLir-

fl('mende ùlltl-'[Ulger en de bij::'PTlderc beombtcn voor de ont unnqstrn.

Artikel 129 [artikel 98. eerste en twcede lid, van het ontwerp).

Bi] de benoeming van de ontvanqcr, van de waarncmende outvanqer
of van een bljzonde re beambte voor de ontvanqsten, bepaalt de Raad
het bedraq en de aard van de z.ekerhc id welke hi] tot borg van ztjn
beheer moet stellen.

De Koning bepaalt het minimumbedrag van de zekerheld,

Artikel 130 (arrtkelen 99. tweede hd. en 98, derde Iid, van het
ontwerp).

Het college ziet toc dat de zekerheid werkelijk gesteld en. in voor-
komend geval, te hekwamer tijd vernieuwd wordt.

De zekerheid die in geld wordt qestèld, wordt door de zorg van
het College bij de Deposito- en Consiqnatiekas geplaatst.

Artikel 131 [artikel 99, eerste lid, van het ontwerp) .

De kesten in verband met de zekerheid komen ten laste van degene
die ze moeren stellen.

Artikel 132 [artikel 101 van het ontwerp).

Is de zekerheid niet meer toereikend, dan moet de betrokkene binnen
de door het colleqe bepaalde terrnijn, een aanvullende zekerheid stellen
ren aanzien waar van dezelfde reqelen gelden als voor de oorspronke-
hjke zekerheld,

Artikel 133 (arttkel 100 van het ontwerp).

De zekerheid mag worden vervangen door de hoofdelijke borqstel-
ling van een door de Koning erkende vereniqinq,

Opdat de vereniging erkend wordt moet zij een bur qerlijk karakter
hebben, opqericht zijn in de vorm van een coöperanve vennootschap
en zich gedragen naar de wetten op de handelsvennootschappen, gecoör-
dlneerd op 30 novernber 1935.

Het koninklijk beslutt tot erkenning en de statuten van de vereniqln-
gen worden bekendgemaakt in het Belgi~ch Staatsblad.

De vereniging hceft recht van controle op de kas en de boekhouding
van deqene voor wie zij ztch borg stelt,

Artikel 134 (tekst door de Raad van Stace als voorbeeld voorqesteld
~ zie advles] .

Artikel 120 van de gemeentewet is van toepassinq op de ontvanger,
op de waarnernende ontvanger en op de btjzondere bearnbten voor
de ontvanqsten.

Onderafdeling 5. _ Tucht.

Artikel135 (nieuw _ zte advies}.

De Raad kan een lid van het personeel, bi] ordemaatreqel, in zijn
ambt schorsen voor niet langer dan voor het onderzoek nodtç is.

In spoedqevallen kan dezelfde maatregel door het colleqe worden
qenomen onder voorbehoud dat de Raad die maatregel in zl]n eerst-
volqende vergadering bekrachtiqt.

Wanneer de ernst van de Ieiten hct wettiqt, kan de Raad beslissen
dat de schorsinq bij ordernaatreqel vorlopig ook qehele of gedeelte-
lijke schorstnq Van wedde meebrenqt,

Artikel 136 [artikel 107, § 1. van het ontwerp _ zie advies}.

De tuchtstraffen zijn :

I" waarschuwing;
2" berisping;
3" tuchtschorsing;
4" ontslag Van ambtsweqe:
5" afzetting.

Artikel 137 (artikel 107, § 1, 3" partim, en § 2. van het ontwerp).

De tuchtschorsing mag niet meer dan zes maanden duren.
Zij heeft weddedervinq voor de duur Van de schorsinq tot gevolg,

tenzt] de overheid die ze uitspreekt anders beschikt,
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Article 138 (article 108partim du projet).

La suspension disciplrnarre pour une durée de plus d'un mois, la dé"
mission d'office et la révocation sont prononcées par le Conseil,

Les autres sanctions sont prononcées par le collège.

Article 139 (article 109. § l"'. alinéa 2. 2", et ~ 2. du projet).

L' agent peut se pourvoir auprès du Roi contre la suspension disci-
plinaire de plus d'un mois. la démission d'office ou la révocation.

Statuant sur le recours. le Roi peut réformer (ou bien (voir avis)
approuver ou improuver) la décision du Conseil.

Article 140 (article 110 du projet - voir avis - sauf les mots:
0: selon la procédure qu'Il détermine »}.

Artide 141 (article 109. § 3, du projet).

Artiele 142 (article lO9. § I"", alinéa 1" et alinéa 2. l ", du projet).

Le Roi règle la procédure en s'inspirant de l'article 130bis. alinéa 3,
de la loi communale et des principes généraux de la procédure disci-
plinaire.

Section Il. - Des finances et des biens.

Sous-section l?", - De {a fiscalité.

Article 143 (article lil du projet - voir avis).

Dans les limites prévues par la loi. l'agglomération peut percevoir:

1° des taxes '" (comme le projet) "

Article 144 (article 124 du projet).

Sont soumises à l'approbation du Roi, les délibérations du Conseil
portant établissement. modification ou suppression de ta xes, d'imposi-
tions ou de réglements y relatifs.

Article 145 (articles 128 et 129 du projet).

Les rôles des impositions de l'agglomération visees à l'article 143.
1° et 2", ne peuvent être mis en recouvrement qu'après avoir reçu
l'exécutoire de la députation permanente du conseil provincial.

Le Roi règle les modalités du recouvrement. des recours et des pour-
suites pour ces impositions.

Article 146 (article 126 du projet).

Dans le cas où l'établissement d'une taxe de répartition est approu-
vée. le projet de rôle de répartition arrêté provisoirement par le Conseil
est soumis à l'examen des contribuables pendant quinze Jours au moins
à dater de l'avis qui en aura été publié par le collège. Pendant ce délai.
les contribuables peuvent introduire une réclamation auprès du Conseil.

Le Conseil joint au rôle qu'il communique à la députation permanente
du conseil provincial toutes [es demandes. requêtes ou réclamations qui
lui ont été adressées.

Article 147 (article 127 du projet voir avis).

Article 148 (article 120 du projet. en supprimant les mots «et les
fédèrations de communes», ainsi que l'alinéa 2) ,

Sous-section 2. - Autres recettes.

Article 149 (article 130. alinéa 2. du projet).

Les agglomérations participent au Fonds des agglomérations et des
fédérations de communes dans les conditions prévues au titre IV.

[ 34 ]

Artikel 138 [artikel 108 partirn van het ontwerp l.

De tuchtschorsjnq VQOT meer dan ecn maand, het ontslaq van arnbts-
wcqe en de afzettmq worden door de Raad uitqesproken.

De overige straffen worden door het college uitqcsprokcn.

Artikel139 (artikel 109, § l. tweede lid, 2", en § 2. van het ontwerp},

Het personeelshd kan hij de Koning beroep Instellen tegen de tucht-
schorsing voor meer dan een maand, het ontslaq "an ambtswcqe of
de afzetting.

De Koning kan, beschikkende op het beroep, de besltssrnq van de
Raad te niet doen (ofwel [zie advtes) : qoedkeuren of goedkeuring
eraan onthouden},

Artikel 140 [artikel 110 van het ontwerp ~ z ie advlcs ~ behalve
de woorden: c volqens de procedure die Hi i bepaalt »}.

Artikel 111 (artikel !09, § 3, Van het ontwerp]:

Artikel 142 (artlkel 109, § 1, eerste hd en tweede lid. l ". Van het
ontwerp) ,

De Koning regelt de procedure aan de hand van artikel 130bis. derde
lld, van de gemeentewet en de algemene beginselen van de tuchtproce-
dure,

Afdeling II. - Pinenciên en aoederen.

Onderfadeling 1. - De belastingheffing.

Artikel 113 (arttkel III van het ontwerp ~ zie advies},

Binnen de door de wet bepaalde grenzen kan de agglomeratie heffen:

1° belastingen ... [zoals in het ontwerp)

Arlikel 144 (artike! 124 van het ontwerp).

Aan de goedkeuring Van de Koning worden onderworpen de raad"
beslissinqen inzake Invoerinq, wijziging of afschaffing van de belastin-
gen of van de desbetreffende verordeninqen,

Artikel 145 (artikelen 128 en 129 van het ontwerp},

De belasttnqkohieren van de agglomeratie bedocld in artlkel 143. 1"
en 2". mogen slechts invorderbaar worden verklaard nadat de besten-
dige deputatle van de provlncieraad ze ultvoerbaar heeft qemaakt.

De Kontnq bepaalt de nadere reqelen inzake invorderinq, beroep en
vervolging met betrekking tot die belastingen.

Artikel 146 (artikel 126 van het ontwerp).

Ingeval de invoering van een omslagbelasting is qoedqekeurd, wordt
het door de Raad voorlopig vastgestelde ontwerp-omslagkohier qedu-
rende ten minste vijftien daqen na het daarorntrent door het colleqe
bekendçemaakte bertcht. ter inzage gelegd van de belastingplichtigen.
Gedurende die terrnijn kunnen de belastingplichtigen bezwaar Indienen
bi] de Raad.

Bij het kohier dat hi] aan de bestendie deputatie van de provtncieraad
zendt, voegt de Raad alle aanvraqen, rekwesten of bezwaarschriften die
aan hem werden gericht.

Artikel 147 (artikel 127 van het ontwerp _ zie advies}.

Artikel 148 (artikel 120 van het ontwerp maar met weglating van
de woorden «en de federaties van gemeenten» en van het tweede lid}.

Onderafdeling 2. ~ Andere onioanqsten,

Arlikel 149 (artikel 130. tweede hd, van het ontwerp}.

De aqqlorneraties hebben deel in het Fonds van de agglomeraties en
van de Fcdcrattes van gemeenten onder de voorwaarden bepaald in
tite l IV.
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Articl •..s 150 cl 151 (aruclcs 136 et 137 du projet), Artikclcn 150 Cri 151 (arttkclen 136 en 137 van het ontwerp}.

Article 152 (article 138 du projet). Artike! 152 (mtikel 138 van het ontwerp}.

L'agglomération peut établir des redevances, De agglomeratie kan retnbuties heffen.

Article 153 (article 139 du projet). Artikcl 153 (arttkel 1)9 van het ontwerp ) .

Le Conseil peut imposer aux communes de l'agglomération une contri-
bution aux dépenses assumées par celle-cl.

La délibération du Conseil est soumise il l'approbation du Roi,

Article 154 (article 142 du projet).

Lorsque le Conseil constate qu'une dépense particulière intéresse, à la
fois, J'agglomération et une ou plusieurs communes, il fixe les contribu-
tion, respectives de J'agglomération et de ces communes proportionnelle-
ment à l'intérêt de chacune.

Les décisions prises par le Conseil en vertu de l'alinéa l ",. peuvent
faire ]'objet d'un recours au Roi par les communes intéressées, Le Roi
règle la procédure,

Sous-section 3. ~ Des budgets et des comptes.

A. Dispositions communes all budget et all compte ennuel,

Article 155 (article HO, alinéa 2, du projet),

Artide 156 (article lH, alinéas l" à 3, du projet},

Article 157 (article 116 du projet; remplacer «contribuable» par
« in têressé » ) ,

Article 158 (article 144, alinéa 4, et article IS3 du projet).

Le règlement général sur la comptabilité communale est applicable aux
agglomérations, sous réserve des adaptations que le Roi y apportera
pour l'exécution de la présente loi.

Le Roi arrête toutes autres dispositions utiles relatives à la gestion
(,nancière de I'aqqlomération.

B. Du budget,

Article 159 (article 140, alinéa 1"", et article 145 du projet},

Chaque année, le premier mardi d'octobre, le Conseil se réunit pour
délibérer sur le projet de budget pour l'exercice suivant.

Arlicle 160 (article H I du projet).

Article 161 (article 147, § l"', du projet).

Article 162 (article 143 du projet}.

Article 163 (article HB du projet).

Article 164 (article 149, alinéa 1"' et alinéa 2, première phrase, du
projet).

Aucun paiement ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un article Hgurant
au budqer ou d'un crédit spécial approuvé par le Roi.

Aucun article des dépenses ne petit être dépassé.

Article 165 (article 149, alinéa 2, deuxième phrase, et alinéas 3 à
5, du projet}.

Aucun transfert ne peut avoir lieu sans I'approbation du Roi,

Toutefois... (comme le projet) ...

De Raad kan aan de gemeenten van de agglom~ratie een bljdraqe
opleggen in de uitqaven welke de agglomeratie op zlch neemt.

0" raadsoesllsstnq ts aan 's Konings qoedkeurlnq onderworpen.

Artikel 154 (arnkel 1'12 van het ontwerp},

Wanneer de Raad vaststelt dat ecu bijzondere uitqave de agglomeratie
en revens één of meer gemeenten betreft, stelt hij de onderschelden bij-
draqen van de aqqlomeratie en van die qemeenten vast in verhoudinq tot
hun ondcrscheiden belangen.

Teqen de besllsslnqen van de Raad op grond van het eerste lid kun-
ncn de betrokken qerneenten heroep bi] de Koning instellen, De Koning
reqelt de procedure,

Onderafdeling 3. Begrotingen en rekeninqen.

A. Bepalingen gemeen aan de beprotinq en aan de jaarrekening.

Arlikel 155 [artikel 140, tweede lid, van het ontwerp},

Artikel 156 [artikel 1+t, eerste tot derde lid van het ontwerp},

Artikel 157 [artikel 146 van het ontwerp: men vervanqe « belastinq-
schuldiqe » door « belançhebbende »}.

Artikel 158 [arttkel 144, vierde lid, en artikel 153 van het ontwerp).

Her alqemeen reqlernent op de gemeentecomptabiliteit ts van toepas-
sing op de aqqlomeraties onder voorbehoud van de wijzlqinqen welke de
Koning daarin mocht aanbrenqen voor de uitvoering van deze wet.

De Koning stelt alle andere dlenstiqe hepalinqen betreffende het ftnan-
cieel beheer van de agglomeratie vast.

B. Begroting,

Artikel159 (artikel 140, eerste lid, en artikel 145 van het ontwerp) .

Ieder jaar verqadert de Raad op de eerste dinsdag van oktoher om
te beraadslaqeri en te beslissen over het ontwerp van begroting voor het
volgend dienstjaar.

Arttkel 160 (artikelHl van het ontwerp}.

Artikel 161 [arttkel 147, § I, van het ontwerp}.

Artikel 162 (arttkel 143 van het ontwerp},

Artikel 163 (artikel 148 van het ontwerp).

Artikel 164 (artikel H9, eerste ltd, en tweede lld, eerste volrin,
van het ontwerp). '

Geen betaling mag geschieden dan krachtens een op de beqrotinq
voorkomend artikel of krachtens een door de Koning goedgekeurd bi]-
zonder krcdlet.

Geen artikel van de uitgaven mag worden overschreden.

Artikel165 (arttkel 149, tweede lid, tweede volzln, en derde tot vijfde
hd, van het ontwerp).

Geen overschrijving mag geschieden dan met qoedkeurinq van de
Koning.

Wanneer echter ... (zoals het ontwerp)".
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Articl,',< 166 ct 167 [articles 150 et 151 du projet] .

Article 168 (article 152 du projet. en supprimant I" dern iê re phrase).

Article 169 (artide 104, aliuéa 2, du projet).

C. D,'s comptes,

Artide /70 {article liD. alinéa 1"', et article 145 du projet),

Chaque année, le Conseil se réunit le premier mardi du mois de juin
pour arrêter provisoirement les comptes de l'exercice précédent.

Article 171 (article 147. § 2, du projet).

Article 172 (article 106, § 1", alinéa 3, du projet).

L'obligation de rendre un compte de fin de gestion incombe au rece-
veur, au receveur intérimaire ou à l'agent spécial de recettes ou, le
cas échéant, aux successeurs aux biens du comptable sortant, il
l'exclusion des légataires particuliers et des successeurs irréguliers.

Article 173 (article 106, § l'". alinéas 1" et 4, du projet).

Le compte de fin de gestion est remis au collège dans les deux mois
de la cessation des fonctions. Passé ce délai. le compte petit être établi
d'office par le collège après mise en demeure non suivie d'effet dans les
vingt jours.

Article 175 (article 106, § l"'. alinéa 2. du projet).

Le collège examine le compte de lin de gestion et fait rapport au
Conseil.

Il peut se faire aider par un organisme spécialisé agréé par le Roi.

Article 176 .(article 106. § 2. première phrase, du projet).

Le compte de fin de gestion est arrêté provisoirement par le Conseil.

Article 177 (article 106. § 2. alinéa le'. deuxième phrase. et alinéas 2
à 5, du projet ~ voir dans ravis les observations formulées au sujet des
comptes, sub sous-section 4 de la Section 2 du Chapitre V du Titre
I'"].

Le Ministre de l'Intérieur statue en dernier ressort sur toutes les
contestations relatives au compte de fin de gestion. J'arrète définitive-
ment et déclare le comptable quitte ou fixe le débet.

Le Roi règle la procédure à suivre devant le Ministre de l'Intérieur
en s'inspirant des principes généraux applicables à toute procédure ju-
ridictionnelle.

Le Ministre ... (alinéas 3. 4 et 5 du projet).

Article 178 (article 106. § 2. alinéa 7. du projet).

Article 179 (article 106. § 2, alinéa 6. du projet).

Sous-section 4. - Des bien.s.

Artide 180 (article 154, alinéa I ••·. du projet).

Article 181 (article 154. alinéa 2. du projet).

Les contrats de cession amiable. les quittances et autres actes rela-
tifs à l'acquisition des immeubles, pourront être passés sans frais à l'in-
tervention du président agissant au nom de l'agglomération.

[ 36 J

Artikelc n 166 en 167 (artikclen 150 en lSI van het ontwerp},

Artikel 168 (arttkcl 152 van het ontwerp, met weglating vau dl'
laatste volz in}.

Artikel 169 (artlkel 104, twecde ltd, van het ontwe rp L.

c. Rekeningw.

Artikel 170 (artikel HO, eerste lid, en artikel 145 van het ontwcrp},

Elk [aar vergadert de Raad op de eerste dinsdag van [uni om de
rekeninpen van het vorig dienstjaar voorlopig vast te stellen,

Artikel 171 (arttkel 147. 2. van het ontwerp}.

Artikel 172 (arnkel 106, § 1, derde lrd, Van het ontwerp).

De verplichting een etndrekenlnq af te leqqen qeldt voor de ont-
vanqer, voor de waarnemende ontvanger of voor dl' bijzondere ont-
vanqstenbeamte of, in voorkomend qeval, voor de erfgenamen van
de aftredende rekenpltchtiqe, met uitsluiting van de bijzondere leqatarls-
sen en van de onreqelmattqe erfopvolqers,

Artikel 173 (artikel lO6. § 1. eerste en vierde lid, van het ont-
werp}.

De eindrekening wordt aan het colleqe voorqeleqd binnen twee
maanden na de ambtsneerlegging. Na die termijn kan de rekening
arnbtshalve door het college worden opqemaakt na ingebrekestelling die
na verloop van twintig dagen zonder gevolg is gebleven.

Artikel 175 [artikel 106, § 1. tweede lid. van het ontwerp).

Het colleqe onderzoekt de eindrekeninq en brengt verslag uit aan
de Raad.

Het kan zich doen bilstaan door een daartoe door de Koning
erkend gespecialiseerd lichaam.

Artikel 176 (arnkel 106, § 2. eerste volzm, Van het ontwerp).

De elndrekeninq wordt voorlopig vastgesteld door de Raad.

Artikel 177 (artikel 106. § 2. eerste hd, tweede volzin, en tweede
tot vijfde lid, van het ontwerp - zie in het advies de opmerkingen
over de rekeninqen sub onderafdeling 4 van afdeling 2 van hoofd-
stuk V van titel I).

De Mtnister van Binnenlandse Zaken doet in laatste aanleg uit-
spraak over alle geschillen met betrekking tot de eindrekening. sluit ze
voorqoed af en verklaart de ontvanqer vrl] van schuld of stelt het debet
vast.

De Koning regelt dl' voor de Mlnister van Binnenlandse Zaken te
volgen procedure overeenkomstiq de alqemene beqinselen die voor iedere
rechtspleging gelden.

De Mmlster '" (derde, vlerde en vij fde lid van het ontwerp},

Artike! 178 (arnkel 106. § 2. zevende lid, van het ontwerp).

Artikel 179 (artikel 106, § 2, zesde lld, van het ontwerp}.

OnderladeUng 4. - Goederen.

Artikel 180 (artikel 154. eerste lid, van het ontwerp).

Artikel 181 (artikel 154. tweede lld, van het ontwerp).

De overeenkornsten inzake afstand in der minne, de kwijtingen en
andere handelingen in verband met het verkrijqen van onroerende goe-
deren kunnen zonder kesten worden gesloten door toedoen van de
voorzitter handelend in naam van de agglomeratie.
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/\rticle 182 [ar-tic le 155 du projet ~ voir avis), Artikel182 [arttkcl 155 van hct ontwerp - zie advies}.

L'agglomération exerce. en lieu ct place des communes, la dorna-
nialité publique sur les bicns meubles et immcubles indispensables il
l'exercice des attrrbutions qui lui sont transférées, Lorsque ces biens
appartiennent il une commune, la propriété en est transférée d'office à
l'agglomération,

A défaut d'accord entre l'agglomeration et la commune sur le
caractère indispensable du transfert et sur les conditions et modalités de
celui-ct, le "litige est tranché pat- le Roi après avis d'une commission
dont il fixe la composition, Le Roi détermine la procédure en s'inspirant
des principes généraux applicables à toute procédure juridictionnelle,

SOlls-sec/ion 5, _ De l'intcrucntion du Crédit communal ae Bclgiqll("

Article 183 (article lOS. alinéa 1"". du projet).

Par dérogation à l'article 126. peuvent être vc rsés ... [ conuno le
projet),

Artide 184 (article lOS. alinéa 2. du projet).

Section 3. - Des actions cn justice.

Arficle 185 (article 156 du projet).

Chapitre VI. - De la tutelle administrative.

Article 186 (article 157. alinéas 1..r' à 3, et article 162 du projet _
voir avis).

Le Roi exerce seul la tutelle administrative sur les agglomérations.

Copie de toute délibération du Conseil est transmise au Ministre com-
pétent dans un délai de dix jours ouvrables.

Article 187 (article 158 du projet ~ voir avis).

Les décisions soumises il approbation sont exécutoires de plein droit si
elles n'ont été improuvées par le Roi dans les quarante jours de leur
réception par le Ministre compétent.

Ce délai peut être prorogé par un arrêté royal motivé qui fixe le
nouveau délai dans lequel le Roi statuera.

(Toute improbation doit être motivëe ) .

Article 188 (articles 159 et 160. alinéa 4. du projet).

Le Ministre peut. par arrêté motivé. suspendre l'exécution de l'acte par
lequel une autorité d'agglomération viole la loi ou blesse l'Intérêt géné-
rai.

L'arrêté de suspension doit intervenir dans les quarante jours de la
suspension de l'acte: il est immédiatement notifié a l'autorité d'agglomé-
ration, qui peut justifier Iacte suspendu.

L'autorité dont l'acte est régulièrement suspendu peut le retirer.
Passé le délai prévu il l'article 189, alinéa 2, la suspension est levée.

Article 189 (article 160. alinéas l "" à 3, en lisant l'alinéa 3 comme
suit: "L'arrêté d'annulation est publié par extrait au Moniteur helqe »}.

Article 190 (article 161 du projet).

Chapitre VII. - Dispositions générales.

Article 191 (article 164 du projet).

Article 192 (article 165, § I:", du projet. en remplaçant les mots
«article 6» par les mots « article 9, 5" à 22"»).

De agglomeratie oefent, in de plaats van de qemecnten, het open"
baar domeinrecht uit over de roerende en onrocrende goederen die
onmisbaar zijn voor het uitocfencn van de haar opqedraqen bevoeqd-
heden, Bchoren die qocderen toc aan een qemeente, dan gaat de
eigendom ervan ambtshalve ove r op de agglomeratie,

Komen de agglomeratie en de gemeente niet overeen wat betreft
het onrnisbare van de overdracht en de dcsbetreffendc voorwaarden
en nade re reqelen, dan wordt het qeschil door de Koning beslecht na
advies van een commissie waarvan de samenstelllnq door Hem wordt
bepaald. De Koning bepualt de procedure aan de hand van de alqemene
beginselen die voor iedere re chtsprocedure qelden,

Omkrfadeling 5, - Opfreden van hct Gemcentekrediet van Belgiê.

Artikel183 (artikel 105, eerste lid, van het ontwerp}.

In afwijking van artikcl ]26, moqen rechtstrceks.. . (zoals hct ont"
werp}.

Artikel 18'1 [arfikel 105. tweede lid, van het ontwerp).

Afdeling 3. - Rechtsgedingen.

Arfikel 185 {artlkel 156 van het ontwerp},

Hoofdstuk VI. - Administratief toezicht.

Artikel 186 [artikel 157, eerste tot derde lid. en artikel 162 van het
ontwcrp _ zie advies}.

Het adrninistratief toez icht op dt>agglomeraties wordt door de Koning
alleen uitgeoefend.

Van iedere raadsbeslissinq wordt een afschrift aan de bevoeqde Minis-
ter gezonden btnnen tien werkdaqen,

Artikel 187 [artikel 158 Will hot ontwerp zie advies).

D,· bcsltssinqen waarvoor goedkeuring vereist is zijn van rechtswege
uitvoe •.baar indien de Koning daaraan geen goedkeuring heeft onthou-
den binnen veertiq daqen na ontvangst ervan door de bevoeqde Mi-
nister.

Die termijn kan worden verlengd hij een met redenen omkleed konlnk-
lijk besluit dat de nieuwe termijn bepaalt binnen welke de Koning uit-
spraak za] doen,

(Onthoudlnq van goedkeuring rnoet met redenen worden omklecd.)

Arfikel 188 (artikelen 159 en 160, vierde lld, van het ontwerp}.

De Minister kan bij met redenen ornkleed besluit de uitvoering schor-
sen van de handeling waarbij een aqqlomeratieoverheid de wet schendt
of het algemeen belang schaadr,

Het schorsinqsbesluit moet worden vastqesteld binnen veertiq dagen na
de schorsing van de handcllnq: het wordt onmiddellijk ter kennis ge-
bracht van de aqqlomeratieoverhetd, die de qeschorste handeling kan
rechtvaardiqen.

De overheid wier handeling regehnatig geschorst is, kan ze intrekken.
Na het verstrijken van de termijn bepaald in artikel 189, tweede lid,

is de schorsing opqeheven.

Artikel 189 (artikel 160. eerste tot derde lid, maar het derde lid leze
men als volgt: « Het vernietiqinqsbesluit wordt bi] uittreksel in het Bel-
gisch Staatsblad bekendqernaakt »}.

Artikel 190 [artikel 161 van het ontwerp ),

Hoofdstuk VIL - AlgemeJ1e bepalingen.

Artikel 191 (artikel 1M van het ontwerp},

Artikel 192 (artikel 165, § 1. Van het ontwerp, maar « artikel 6 » ver.
vangen door « artike19, 5" tot 22" »}.



868 (1970~1971) N. 12

Chapitre VlIJ. - Dispositions particulières
it l'agglomération bruxelloise.

Section I'" . - Dcs groupes lincniisiiques au sein du CDnsei/.

Article 193 (article 166 du projet).

T'out candidat au Conse il de J'agglomération bruxelloise doit, dans
l'acte d'acceptation de candidature visé à J'article 116 du Code électoral.
indiquer le groupe linguistique auquel il entend appartenir.

II est fait mention de cette appartenance sur tous les documents rela-
tifs à l'élection sur lesquels figure le nom du candidat.

Article 194 (article 167 du proj et}.

Les conseillers appartiennent au qroupc linquistiquc français ou au
qroupe linguistique néerlandais suivant le choix qu'ils ont arrêté dans
l'acte d'acceptation de leur candidature.

Article 195 (article 168 du projet).

En cas de vacance d'un siège au Conseil. il est fait appel au suppléant
de la même liste qui occupe le premier rang dans le même groupe linquis-
tique,

Section II. - Du collège.

Article 196 (article 169 du projet).

Le collège comprend un president. six membres du groupe linguistique
français et six membres du groupe linguistique néerlandais.

Article 197 (article 170 du projet).

L'article 79 est applicable à l'élection du président.
Toutefois. la liste de candidats prévue à l'article 79. § 2. doit être

contresignée par la majorité des conseillers faisant partie de chaque
groupe linguistique.

Article 198 (article 171 du projet).

§ 1'" et § 2 (comme le projet).
§ 3. Si aucune liste n'est présentée ou si le nombre des candidats

ne correspond pas au nombre des sièqes à pourvoir, le Conseil ajourne
l'élection à quinze jours.

Si. dans ce délai, une liste conforme au § 2 est présentée. le Conseil
se réunit dans les cinq jours du dépôt de la liste.

Sinon. l'élection a lieu au scrutin secret et à la majorité absolue
des suffraqes. par autant de scrutins séparés qu'il y a de membres à
l'lire.

Il est élu altemativement un membre de chaque groupe linguistique
par les conseillers faisant partie de ce groupe.

§ 4 (§ 5 du projet).

Article 199 (article 172 du projet).

Article 200 (article 173 du projet).

En cas de désistement du président élu' ou en cas de vacance des
fonctions de président, le Conseil élit le nouveau président lors de la
première séance et en tout cas dans les soixante jours. L'article 79.
§§ 1" et 4, est applicable à cette élection.

Le successeur achè ve le mandat du prédécesseur.
Si le nouveau président n'appartient pas au même groupe linguisti-

que gue celui qu'il remplace, le rang des autres membres du collège est
revu compte tenu de l'article 199.

Article 201 (article 174. § 2, du projet).

En cas de désistement d'un membre élu ou en cas de vacance,
le Conseil pourvoit au remplacement Dar un conseiller du même groupe
linguistique, L'article 200, alinéa I"'. est applicable à Cette élection.

Le membre ainsi élu occupe le dernier rang des membres faisant
partie de son groupe linguistique; le rang des autres membres est
eventuellement modifie en tenant compte de l'alternance des membres
entre les groupes linguistiques.

[ 38 J

Hoofdstuk VIII, - Bijzundere bcpalingcn
voor de Brusselse agglomerat!",

Afdeling 1. - 'I'nnlcrocpcn in de R.1ad.

Artikel 193 [arttkel 166 van het ontwerp).

Iedere kandidaut voor de Brusselse ilggloll1er~t1eraad moet, in de akte
van aanvaardinq van zijn kandidaatste lllnq bedoeld in artikcl 116 van
het Kieswctbock. de taalqroep vcrmeldcn waartoe hij wil bchorcn.

Op alle documcnten die betrckkinq hebbcn op de vcrklczinq en
waarop de naam van de kandidaat voorkornt. wordr hiervan mcldinq
gemaakt.

Artikel 194 (artike! 167 van het ontwerp}.

De raad slcden behorcn tot de Nedcrlandse taalqrocp of tot de Franse
taalqrocp naar gelang van de keuzc welke zi] hebbcn qcdaan in de
akte van aanvaarding van hun kandidaatste llinq.

Artikel 195 [artikel 168 van het ontwerp).

Als een zetel in de Raad vacant wordt, wordt een beroep gedaan op
de opvolqer van dezelfde lijst die in dezelfde taalqroep de eerste rang
bckleedt.

Afdeling Il. - Het cclleae.

Artikel 196 (artikel 169 van het ontwerp ] .

Het college bcstaat ult een voorzitter, zes leden van de Nederlandse
taalg roep en zes leden van de Franse taalg roep.

Artikel 197 [nrtikel 170 van het ontwerp).

Artikel 79 is van toepassing op de verkiezmq van de voorzttter.
De kandidatenlijst bedoeld in artikel 79. § 2. moet echter mede onder-

tekend worden door de meerderheid van de raadsleden die deel uitrna-
ken van elke taalqroep,

Artikel 198 [artikel 171, van het ontwerp] .

Paraqrafcn 1 en 2 (zoals het ontwerp ),
§ 3. Is qeen lijst voorgedragen of komt het aantal kandidaten niet

overeen met het aantal te verlenen zetels, dan stelt de Raad de ver-
kiczlnq vijftten dagen uit,

Wordt binnen die termijn een lijst overeenkomstig § 2. ingediend,
dan komt de Raad bijeen binnen vijf dagen na de indiening van de
lijst.

Zo met. heeft de verkieztnq plants bij qehelme stemming en met
volstrekte rneerderheid der sternmen, in zove el afzonderlijke stem-
bcurten als er leden te verkiezen ztjn.

Om de beurt wordt cen lid van elke taalqrocp ver-kozen door de
raadsleden die deel uitmaken van die groep.

§ 4 (§ 5 WIn het ontwerp).

Artikel 199 (artikel 172 van het ontwerp) .

Artikel 200 (artikel 173 van het ontwerp).

Doet de gekozen voorzitter afstand of wordt hct arnbt van voor-
zitter vacant. dan verkiest de Raad de nieuwe voorzitter op zijn eerst-
volgende vergadering en, hoe dan ook, binnen zestig dagen. Ärtikel 79.
i§ 1 en 4, is op die verkiezing van toepassing.

De opvolger voltooit het mandaat van zijn voorqanqer.
Behoort de nieuwe voorzitter niet tot dezelfde taalgroep als de voor-

ztttcr die hij vervanqt, dan wordt de ranqorde van de andere ledcn
van het college hèr-z'ien met inachtnerninq van artikel 199.

Artikel 201 (artikel 174, § 2, van het ontwerp).

Doet een gekozen lid afstand of valt een plaats open, dan voorziet
de Raad in de vervanqinq door een raadslid van dezelfde taalqroep.
Artikel 200. eerste lid, is op die verkiezing van toepassing.

Het aldus qekozen lld bekleedt de laatste plaats in de rangorde
van de leden die deel uitmaken van zijn taalgroep; de rangorde van
de andere leden wordt cventueel gewijzigd met inachtneming van de
beurtwlsselinq van de leden tussen de taalgroepen.
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Article 202 lartic le 174, ~ l". du projet). Artikcl 202 (artikcl 174, § I. van hel ontwcrp ):

Le membre du collège absent, empêché ou suspendu est suppléé
par le conseiller qui occupe le premier rang dans le meme groupe lin-
quistique, sous réserve des incompatibilités prévues par J'article 83,

Section Ill. - De la protection des minaritès
(article 175 du projet .- voir avis).

Arlicle 203.

L'avis motivé du collège. prévu par l'article !08Ier', § 3. alinea 2.
de la Constltutlon est transmis "U Conseil.

Le Conseil vote sur les amendements du collège ct ensuite sur l'en-
semble du projet ou de !a proposition.

Artiele 204.

Les articles 188 el 189 ne s'appliquent pas II l'avis prévu par l'arti-
cle 108ter, § 3, alinéa 2. de la Constitution.

Article 205.

Les articles 187, 188 el 189 sonl applicables à la tutelle prévue à
l'article 108ter. § 3. alinéa 3, de la Constitution,

Section IV. - Des commzssrons de la cu/lure
et des commissions réunie-s.

Salis-section J. - Disposition" générale".

Article 206 [article 176. alinéa 2. du projet).

Chaque commission de la culture, d'une part, les commissions réu-
nies. d'autre part. ont la personnalité juridique.

Sous-section IJ. - De ln composition des commission de la culture.

Article 207 (articles 177 et 178. alinéas 2 et 3, du projet),

Chaque commission se compose de neuf membres, élus pour six ans.
en raison de leur compétence particulière.

L'article 16 leur est applicable,

Article 208 (article 178, alinéa 4, du projet).

Il ne peut y avoir. dans chaque commission. plus de Irais conseillers
d' agg Iomérarion.

Article 209 [article 182. § 1", du projet},

Article 210 (article 182. § 2. du projet ).

Article 211 [article 183, alinéa l "'. du projet}.

Avant d'entrer en fonctions, les membres d'une commission prêtent
le serment prescrit par I'article 19. alinéa 1"'. entre les mains du prési-
dent sortant ou de celui qui le remplace.

L'article 20 est applicable aux membres des commissions.

Arlide 212 (articles 184 et 185 du projet, complétés pour régler tous
les cas de désistement ou de cessation des fonctions}.

Les articles 21 à 29 sont applicables aux membres des commissions,
sous réserve des dispositions ci-après,

La mise en demeure prévue à I'article 21. alinéa 2. et les noflfications
prévues aux articles 22. alinéa 3. 23 et 2i sont faites par la commis-
sion ou par le Ministre de l'Intérieur.

Les pouvoirs attribués au Conseil par les articles 22. 24 el 26 sont
exercés par la commission,

Hel hd van het collcqe dat alwezlg, ve rhinderd ol qcschorst is,
wordt vervanqcn door het raadslld dat de eerste plaats bekleedt in
dezclfde taalqroep, onder voorbehoud van de onvereniqbnarhcden be-
paald in artrkel 83,

Afdeling Ill. ~ Bescherminq van de mindcrhedeu
(artikel l7S van hel ontwerp _ zie advtes) .

Artikel 203,

Het gemotiveerd advies van hel colleqe, bedoeld in artikel 108ter,
3. twecde lid, Van de Grondwel wordt aan de Raad qezonden.
De Raad sternt over de arnendernenten van hel colleçe en vervolqens

over hel geheel van hel ontwerp ol van het voorstel.

Artikel2M ,

De artikelen 188 en 189 zijn niel van toepassinq op het advies be-
doeld in artikel 108tCl', § 3, tweede lid, van de Grondwet,

Artikel 205.

De artikelen 187. 188 en 189 zijn van loepassing op hel toeztcht
bedoeld in arttkel 108ter. § 3, derde ltd, van de Grondwet.

Afdeling IV. ~ Commissies voor de cultuur
en vereniode comtnissies.

Onderafdeling J. - A/geme7le bepalinqen,

Artike/ 206 (artike! 176, tweede lid, van hel ontwerp},

Elke commissie voor de cultuur enerzijds, de vereniqde commissies
anderztjds, hebben rechtspersoonltjkheid,

Onclerafdeli7l1l IJ_ ~ Samensteilinq van de commissies voor de cultuur.

Artikel 207 [artikelen 177 en 178, tweede en derde lid, van het
ontwerp).

Iedere cornmlsste beslaat uit neqen leden, voor zes [aar qekozen
weqens hun bijzondere bevoeqdheid,

Arlikel 16 is op hen van toepassinq.

Arlikel 208 (artikel 178. vier-de lid, van het ontwerp}.

In iedere commissie mogen niel meer dan drie agglomeratieraads-
leden zi]n.

Artikel209 (artikel 182. § 1. van het ontwerp] .

Artikel210 (artikel 182. § 2. van het onlwerp).

Artike/211 (artikel 183. eerste lid, van het ontwerp}.

Alvorens hun arnbt op te nernen, \eggen de leden van een commissre
de in artikel 19, eerste lid, voorqeschreven eed af in handen van de
aftredende voorzttter ol van deqene die hem vervanqt,

Artikel 20 is van toepasslnq op de leden van de commtsstes,

Artikel 212 [artikelen 1M en 185 Van het ontwerp, aangevuld om
alle gevallen van aIsland ol ambtsneerlegging te regelen).

De arttkelen 21 tot 29 zijn van toepassinq op de leden van de
commissies, onder voorbehoud van de volqende bepalinqen.

De inqebrekestelltnq bedoeld in artikel 21. tweede lid, en de kennis-
gevingen bedoeld in de artikelen 22. derde lid, 23 en 24 worden gedaan
door de commissie of door de Mtnlster van Binnenlandse Zaken.

De bevoeqdheden welke de artlkelen 22, 24 en 26 aan de Raad op-
draqen, worden door de cornmïsste uitqeoefend, .
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Sous-section /l!. - De l'élection (voir avis 1.

Article 213 (article 181 du projet - voir avis).

L'élection a lieu le deuxième lundi d'avril qui suit l'expiration des
mandats.

Si le Conseil n'a pu être installé avant le 15 mars, l'élection" lieu
le quatrième lundi qui suit l'installation.

Article 214 (article 179, § l"', du projet, sauf l'allnëa 3 - voir avis}.

Article 215 (artlcle 179, § 2, du projet).

Article 216 (article 180 du projet).

Article 217.

Les résolutions portant élection des membres des cornrrussroris de la
culture et de leurs suppléants sont adressées en expédition au Ministre
de l'Intérieur.

A cet envoi sont joints tous documents utiles, notamment les bul-
letins de vote et les documents établissant la nationalité, l'age et la
profession des élus.

Article 218.

Les réclamations contre l'élection sont formulées par tout intéressé,
dans les formes et délais prévus par l'article '17,

Arlicle 219.

Même en l'absence de réclamation, le Roi statue sur la validité de
l'élection et sur les pouvoirs des membres élus, litulaires et suppléants.

Article 220.

Le Roi doit statuer dans les quarante jours de la réception du dossier
de l'élection.

Si le Roi n' a pas statué dans ce délai. le Ministre de l'Intérieur
dresse un procès-verbal constatant la validation de l'élection et des
pouvoirs des élus, sauf appel au Conseil d'Etat.

Article 221.

L'arrêté royal, ou le procès-verbal prévu il l'article précédent, est
notifié au Conseil d'agglomération et aux réclamants. ainsi qu'aux élus
titulaires et suppléants dont les pouvoirs sont invalidés et aux suppléants
dont l'ordre de proclamation est modifié.

Artiele 222.

L'appel au Conseil d'Etat est ouvert, dans les huit jours de la noti-
fication:

1" a ceux qui ont adressé une réclamation au Roi, dans le cas d'expi-
ration du délai prévu il l'article 220 ou lorsque le Roi entérine la réso-
lution du groupe linguistique san. y apporter de modification;

2" au Conseil, ainsi qu'aux personnes il qui J'arrêté royal doit être
notifié, dans les autres cas.

L'appel est suspensif.

Sous-section IV. - Des présidents.

Artide 223 (article 187 du projet).

Lors de son installation, choque commission élit en son sein un pré-
sident.

L'article 79, § § l'' et 'l, est applicable il cette élection.

Article 224 (article 188 du projet).

[ 40 ]

Ollderafdelitlil Ill, ~ VC'rkicziny (zte advles ):

Arlikcl213 (artikel 181 van het ontwerp - z ie advics}.

De verkiezinq heelt plaats op de tweede maandag v an april die volqr
op het verstrijken van de rnandatcn,

Kon de Raad niet vóör 15 maart wordcn qcïnstallecrd. dan hecFt dc'
verkiezinq plants op de vierde rnaandaq na de installatie.

Artikel 214 (artikel 179, § 1, van hct ontwerp behalve het derde lid
~ zte advles).

.Ärtikel 215 [artikel 179. § 2, van het ontwcrp},

Ar·tikel 216 (artikel 180 van het ontwerp).

Artikel 217.

Van de beslissingen houdende verkiez inq van de ledcn van de com-
rnissies voor de cultuur en van hun plaatsvervangers wordt een uitqifte
gezonden aan de Minister van Binnenlandse Zaken,

Daarbt] worden alle diensttqe stukken qevoeqd, inzonderhetd de stern-
blljetten en de documenten waaruit de nationaltteit, de leeftijd en het
beroep van de qekozenen blijken.

Artikel 218.

Bezwaar tegen de verkiez ing wordt door Ieder belanghebbende inge-
dlend in de vormen en blnnen de termijnen bepaald in artikel '17.

Artikel 219.

Zelfs indien qeen bezwaar 1S Inqedlend, doet de Koning uitspraak
over de geldigheid van de verklezinq en cver de qeloofsbrieven van
de qekozen raadsleden en opvolqers.

Artike! 220.

De Koning moet ultspraak doen binnen veertig dagen na ontvangst
van het verkiezinqsdosster.

Heeft de Koninq binnen die termijn qeen uitspraak qedaan, dan stelt
de Mlnister van Binnenlandse Zaken een proces-verbaal op tot vaststel-
ling Van de geldigverklaring van de verktez inq en van de geloofsbrieven
Van de qekozenen. behoudens beroep bij de Raad van State.

Actikel 221.

Het koninklijk besluit of het in het voriq artikel bedoeldc procès-
verbaal wordt ter kennis gebracht van de agglomeratieraad en van de
bezwaarlndieners, alsook van de gekozen raadsleden en opvolqers wier
geloofsbrieven ongeldig verklaard zi]n, en Van de opvolgers voor wie
pe volqorde van uitroepinq gewijzigd is,

Artikel 222,

Beroep bij de Raad van State kan binnen acht dagen na de kennis-
geving worden Inqesteld :

1" door deqenen die een bezwaarschrift aan de Koning hebben gericht
ingeval de in artikel 220 bepaalde termijn verstreken is of wanneer
de Koning de beslissing van de taalgroep bekrachtigt zonder daarin
wijzigingen aan te brenqen:

2" door de Raad: alsook door deqenen aan wie kennls rnoet worden
gegeven van het koninklijk besluit in de overiqe gevallen.

Het beroep heeft schorsende kracht,

Onderafdelillg IV .• - Voorzitiers.

Artikel 223 (artikel 187 van het ontwerp).

Tijdens de installatievergadering kiest iedere commissie uit haar leden
een voorzitter.

Artikel 79. § § 1 en 4. is van toepassinq op die vcrkiezlnq,

Artikel 224 (artikel 188 van het ontwerp).



Sous-section V", - lJu fonctionnement des ('01J1JQÎ.'j.s.ions de Iii l"ultllre.

Article 225 (article 189 du projet, en supprimant il ialinë a l " les
mots « et les commissions réunies » }.

Article 226 (article 190, alinéa l", du projet, meme observation}.

Article 227 (article 190, alinéas 2 el 3. du projet}.

Article 228 (article 191, allnéa l ,". première phrase, et alinéa 2.
du projet).

La commission ne peut siéqcr que si la majorité des membres sont
presents.

La com mission peut. si elle il été convoquée deux fois sans que le quo-
rum eût été atteint. délibérer vulublcment sur les objets qui figurent pour
la troisième fois il l'ordre du jour. Dans ce cas. l'article 63. alinéas I H.

2 et 3. et l'article 66. alinéa 3. sont applicables.

Article 229 (article 192. alinéa \"'. du projet).

Les articles 70 et 71 sont applicables aux votes et aux décisions des
commissions.

Article 230 (articles 193 et 194 du projet. sauf I" référence à l'arti-
cle 59).

Les articles 60, 68. 72. 7-l et 75 sont applicables aux commissions.

Article 231 (article 19i pertùn du projet)

Sauf cas d'urqence, le président communique, préalablement el par
écrit, les projets de décisions aux membres des commissions.

Article 232 (article 195 du projet. en lisant ln fine
de 102. alinéa 4 »).

«. _à I'artl-

Article 233 (article 196 du projet).

Les règlements et arrêtés des commissions sont publiés conformément
il l'article 101.

Chaque commission peut. Cil outre. prescrire un mode particulier de
publication.

Article 234 (article 202 du projet}.

Sous-section VI. __ Du [onctionnement des commissions ((-unies.

Article 235.

Les articles 225. alinéas 1er et 3. 226. 227. 228. 229, 230. 231.
232. alinéas 3 el 4. et 23i sont applicables aux commissions réunies.

Les commissions réunies ne peu vent siéger que si la ma jori té des
membres de chaque commission sont présents.

Leurs délibérations ne sont adoptées que si elles recuerllent la majo-
rité des suffrages exprimés dans chacune des commissions.

Sous-section VII. _ Des attributions.

Article 236 (article 197 du projet).

A l'exclusion des orq anes de l'agglomération. les commissions. chacune
e-n ce qui la concerne. exercent les attributions énoncées á l'article IÜ81rr.
~§ 4 et 5. de la Constitution et il l'article 10. 4", de la présente loi.

Elles ont spécialement pour mission

l' .. , [comme le projet) ...
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Onderfilcleling V. ~ Werkwij..:e l'ml de commissies uoor- de cnltuur,

Artikel 225 (arttkcl lB9 van het ontwerp, maar in het ecrste hd
schrapp e men de woorden «en dt' vcreniqde comrnissles »}.

Artikel 226 (artikel 190. ecrste lid, van het ontwerp, met dczelfde
opmerking) .

Artik,,! 227 [arttkel 190. tweede en derde lid, van het ontwerp] ,

Artike! 228 [artikel 191. eerste lid, eerste volztn, en tweede lid, van
het ontwerp}.

De commissle kan slcchts verqaderen als de mcerderheid van haar
Icden aanweziq is,

De commissie kan. indien zi] tweemaal werd bijeenqeroepen zonder
dat het verelste aantal Ieden is opqekomen, op geldige wijze beraadsla-
gen en besllssen over de onderwerpen die voor de derde maal op de
agenda staan. In dit geval zijn a rtlkel 63. ee rste, tweede en derde lid, en
,Htikel 66. dcrdc [id, van toepassinq,

Artikel 229 (arttkel 192. eerste lid, van het ontwerp).

De arttkelcn 70 en 71 zijn van toe passrnq op de stemmtnqen en de
beshssinqen van de commissies.

Artikel 230 (artikelen 193 en 194 van het ontwerp, behalve de ver-
wijzinq naar artikel 59).

De artikelen 60. 68. 72. 74 en 75 zijn van to epassing op de commis'
sies.

Artikel 231 [arttkel 194 partim van het ontwerp}.

Behalve in spoedeisende gevallen. zëndt de voorzltter de ontwerp-be-
slissingen vooraf en schrlftelijk aan de Ieden van de cornmissles.

Artikel 232 [artike] 195 van het ontwerp, maar aan het slot leze
men: « ... in artikel 102. vierde lid ... »).

Artike! 233 (artikel 196 van het ontwerp).

De verordeninqen en besluiten van de commissies worden bekendqe-
maakt overeenkomstiq artikellOl.

Iedere comrnissle kan bovendien een bijzondere wijze van bekend-
making voorschrtjven,

Artikel 234 (artikel 202 van het ontwerp).

Onderafdeling Vl. - Werk,,'ii=e l'iln de ocreniqde commlssles,

Artikel235.

De artrkel •.•n 225 .•.•erste en der-de hd, 226.227. 228. 229. 230, 231. 232.
derde en vierde lid, en 234 zijn van toepassing op de vereniqde commis-
sies

De vereniqde comrrussies kunnen slechts verqaderen als de meerder-
heid van de leden van elke cornmissle aanweztq is.

Hun beraadslaqtnqen en beslissinqen zijn slechts aangenomen als zt]
de meerderheid behalen van de stemmen uitgebracht in elk van de
cornmissies.

Onderafdeling VII. - Beooeqdheden.

Artikel 236 (artikel 197 van het ontwerp] .

Mel urtsluitinq van de orqanen van de agglomeratie. oefenen de corn-
mtsstes, elk wat haar betreft, de bevoeqdheden tût verrneld in arti-
kel lOBter. H 4 en 5. van de Grondwet en in artikel 10. i". van deze
wet.

Zij hebbcn speciaal tot taak :

1" ... (zoals het cntwerp) ...
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Article 237 (article 198 du projet),

Les conunissions réunies exercent les attributions des corntrussions
lorsqu'il s'agIt d'objets d'intérêt commun,

Elles sont en outre charqècs de promouvoir la vocation nationale ct
internationale de l'agglomération,

Elles accomplissent toute autre mission dont elles sont charqées par
l'Etat. par la province ou par l'aqqlomération,

Article 238 (article 199 du projet, en remplaçant à la ltnéa 3 les
mots « du trlbunal d'arrondissernent » par les mots « du tribunal de
première instance»,

Sous-section VIII, - Du personnel (voir avis),

Article 239 [artlcles 200 et 201, § l'', du projet),

La commission française, la commission néerlandaise et les commis-
sions réunies disposent chacune d'un personnel, et notamment d'un
secrétaire et d'un receveur.

La section I'" du chapitre V est applicable à ce personnel. Toutefois.
chacune des commissions exerce les pouvoirs que cette section confère
au Conseil ou au collège,

Sous-section IX, - Des finances et des biens.

Article 240 (article 203 du projet).

Article 241 (article 204 du projet en remplaçant, au § 1", le mot
« équivalente» par le mot «égale s, et aux §§ 2 et 3 la référence
à l'article 203 par une référence à l'article 240),

Article 242 (article 209 du projet).

Article 243 (article 210, alinéa I"', du projet).

L'article 180 est applicable aux commissions.

Article 244 (article 210. alinéa 2, du projet).

Les contrats de cession amiable. les quittances et autres actes relatifs
à l'acquisition des immeubles. pourront être passés sans frais à J'in-
tervention du président agissant au nom de la commission ou des
commissions réunies.

Sous-section X, - Des budgets et des comptes.

Article 245 [article 205 du projet).

Article 246 (article 176, alinéa 3. clu projet).

Le budget de la commission française de la culture est approuvé par
le Roi, sur proposition des Ministres qui ont l'Education nationale et
la Culture française dans leurs attributions et du Ministre des Finances.

Le budget de la commission néerlandaise de la culture est approuvé
par le Roi, sur proposition des Ministres qui ont l'Education nationale
et la Culture néerlandaise dans leurs attributions et du Ministre des
Finances.

Le budget des commissions réunies est approuvé par le Roi sur
proposition des Ministres de l'Education nationale et des Ministres de
la Culture agissant conjointemeot, et du Ministre des Finances.

(Les budgets des commissions sont communiqués aux Chambres en
annexe aux projets de budget des Ministères de l'Education nationale
et de la Culture.)

Article 247 (article 206 du projet, en remplaçant au 3" 1" référence
'à l'article 141 par une référence à l'article 160).

Article 248 (article 207, alinéas 1"' et 2, du projet; l'alinéa 3 est
reporté à l'article 131, 20°, nouveau de la loi communale),

[ 12 l

Artikel 237 (arnkel 198 van het ontwcrp}.

De vere niqde comrnissles ocfcucn de bevoeqdhede n v.ui de couumssies
uit wannccr het gaat om zakcn van gemrC"n.schappelijk bclunq,

Zij hebben ook tot taak Je nationale en lnternutionale rocpinq van de
ag(llome ra tie te hevorderen.

Zij vcrvullen iedere andcrc opdracht waarrnec zij door de Staat,
de provincie of de agglomcratie wordcn bclast,

Artikel 238 (artikel 199 van het ontwerp, maar in het derde lid
vervange men de woorden « van de arrondissernentsrechtbank " door
« van de rechtbank van eerste aanlcq »}.

Onderafdeling VIII. - Personeel (zie advtes):

Artikel 239 (artikelen 200 en 201. § 1. Van het ontwerp l.

De Nederlandse comrnissie, de Franse cornmissie en de vereniqde
commissies beschtkken elk over eigen personeel, en inzonderheid over
een secretaris en een ontvanqer.

Afdeling I van hoofdstuk V is op dat personeel van toepasstnq, Elke
commissie oefent echter de bevocqdheid uit welke die afdeling aan de
Raad of aan het colleqe opdraagt.

Ondecuideltru: IX. ~ Finenciën en got'deren.

Artikel 240 (artikel 203 van het ontwerp) .

Artikel 241 (artikel 204 van het ontwerp, maar in § 1 vervanqe men
het woord « gelijkwaardige» door « gelijke », en in de §§ 2 en 3
vervange men de verwijzing naar artikel 203 door een verwijzing naar
artikel 240).

Art! kel 242 (artikel 209 van het ontwerp ).

Artikel243 (artikel 210, eerste Iid, van het ontwerp l.

Artikel 180 is van toepassinq op de cornmissies.

Artikel244 (artikeI210, tweede lid, van het ontwerp) .

De overeenkomsten Inzake afstand in der rninne, de kwijtingen en
andere handelinqen met betrekking tot het verkrijgen van onroerende
qoederen, kunnen zonder kesten worden gesloten door toedoen van
de voorzitter handelend in naam van de commissie of van de vereniqde
commissies.

Onderafdeling X. - Beqrotinqen en rekeninqen.

Artikel245 (artikel 205 van het ontwerp),

Artikel 246 (arnkel 176, derde lid, van het ontwerp) .

De begroting van de Nederlandse cornrnissie voor de cuituur wordt
door de Koning goedgekeurd op de voordracht van de Ministers tot
wier bevoegdheid de Nationale Opvoeding en de Nederlandse Cultuur
behoren, en van de Mlnlster van Financiën.

De begroting van de Franse commissie voor de cultuur wordt door
de Koning goedgekeurd op de voordracht van de Mlnisters tot wier
bevoeqdhetd de Nationale Opvoedtnq en de Franse Cultuur behoren,
en van de Minister van Flnanclën.

De beqrotinq van de verenigde cornmissies wordt door de Koning
goedgekeurd op de gezamenlijke voordracht van de Ministers van
Nationale Opvoedinq en van de Ministers van Cultuur, en van de
Minister van Financiën.

(De beqrotinqen van de comniisstes worden aan de Kamers voor-
gelegd als bijlage bij de ontwerp-heqrotmqen van de Ministeries van
Nationale Opvoeding en Cultuur.)

Artikel 247 (artikel 206 Van het ontwerp, maar onder 3" vervanqe
men de verwijzinq naar artikel 141 door een verwijzing naar artikel
160).

Artikel 248 (artlkel 207, eerste en tweede lid, van het ontwerp: het
derde lid wordt overgebracht naar artikel 131, 20', nieuw, van de
qemeentewet) ,
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Les articles 156 il 159 et 162 " 170 (171) sont applicables aux
commissions.

Article 249 (article 208 du projet ~- voir avis). Artikel 249 (artikel 201\ v.in het ontwerp - zie advtcs ).

De artikelen 156 tot 159 en 162 tot 170 (ljJ) zijn van toepassinq
op de corntnissies.

TITRE II. - DES FEDERATIONS DE COMMUNES.

Chapitre l''', - Dispositions générales.

Article 250 (article 211, l"', du projet).

Article 251 (article 211, § 3. du projet).

Le titre I" est applicable, mutatis mutandis. ClUX fédérations, dans la
mesure où le présent titre n'y déroge pas,

Article 252 (articles 212 il 215 du projet).

Le Roi crée les fédérations. en détermine le territoire, le nom et le
chef-lieu,

I! ne modifie les limites des fédérations que de l'avis conforme des
fédérations et, le cas échéant, de l'agglomération intéressée.

Les arrêtés royaux prévus aux alinéas l ot- et 2 sont délibérés en con-
seil des Ministres.

Ils n'ont d'effet qu'après avoir été ratifiés par la loi.

Chapitre 1[. - Des organes.

Section J. - Du Conseil.

Sous-section [, - De la composition du Conseil.

Article 253 (article 217 du projet en remplaçant au § 2. la réfé-
rence il l'article Il, § 2, par la référence à l'article 14, § 2),

Article 254 (article 218 du projet, en remplaçant a l'alinéa I"'. la
référence li l'article 15 par la référence> à J'article 18; pour l'alinea,
voir l'avis).

Sous-section 1/. _ De l'élection (vair avis).

Article 255.

Pour les élections au Conseil de fédération, le bureau de fédération
est présidé :

_ par le président du tribunal de premIere instance. si le chef-lieu
de la fédération est un chef-lieu d'arrondissement judlciaire:

_ par le juge de paix. si le chef-lieu de la Iédération est un chef-
lieu de canton judiciaire:

_ par le juge de paix du canton judiciaire dans lequel est situé
Ie chef-lien de la fédération, dans les autr-es cas.

Section Il, ~ D" collège.

Article 256 (article 219 du projet).

Article 257 (article 225 du projet ~ voir avis),

Le gouverneur de la province peut, de l'avis conforme ct motivé
de la députation permanente, suspendre et révoquer les membres du
collège (pour inconduite notoire ou négligence grave), L'intéressé est
préalablement entendu par la députation permanente.

(L'article 94. alinéas 2 et 3, est applicable aux membres du cole
lèqe.)

TITEL II, - FEDIŒATIES VAN GEMEENTEN.

Hoofdstuk I. - Algemene bcpalingen.

Artikel 250 {artike] 211, § 1. van het ontwerp).

Artikcl 251 (artikel 2]]. § 3, van het ontwerp).

Titel I is, mutatis mutandts, op de federaties van toepassinq in de
mate waarin deze titel daarvan niet afwijkt.

Actikel 252 (artikelen 212 tot 215 van het ontwerp}.

De Koning richt de Iederaties op, bepaalt hun qrondqebied, hun
naarn en bun hoofdplaats.

Hij wijzigt de grenzen van de federaties niet dan op eensluidend
advies van de federatles, en. in voorkornend qeval, van de betrokken
agglomeratie.

De in het eerste en het tweede lid bedoelde koninklijke besluiten
worden in Mlnisterraad overleqd.

Zij hebben slechts uitwerking nadat zij bij de wet zijn bekrachtigd.

Hoofdstuk Jl. - Organen.

Afdeling J, - De Raad.

Ondecafdeling I. ~ Samenstelling van de Rl/ad,

Artikel 253 (artikel 217 van het ontwerp, maar in § 2 vervange men
de vecwijzing naar ertikel Ll, § 2. door een verwijzinq naac artikel 14,
§ 2).

Artikel 254 (artikel 218 van het ontwerp, maar in het eerste lid ver-
vanqe men de verwijzinq naar artikel 15 door een verwijzinq naar
artikel 18; voor het lld, zie het advies}.

Ondereldelinq Il. - Verkiezlno (zie advies}.

Artikel 255.

Voor de verkiezinqen voor de Federatieraad wordt het federatie-
bureau voorgezeten :

- door de voorz itter van de rechtbank van eerste aanleq indien
de hoofdplaats van de federatie een hoofdplaats van een gerechtelijk
arrondissement is:

- door de vrederechter. indien de hoofdplaats van de federatie
een hoofdplaats van ecn gerechtelijk kanton îs:

- door de vrederechter van het gerechtelijk kanton waarin de
hoofdplaats van de Iederatte gelegen is, in de overiqe gevallen.

Afdeling Il, - Hel college.

Artikel 256 [artikel 219 van het ontwerp).

Artikel 257 [artikel 225 van het ontwerp _ zie advies).

De provincicqouverneur kan, op eensluidend en gemotiveer<i advies
van de bestendlqe deputatie, de leden van het colleqe schorsen en af-
zettcn (wegens kennelijk wangedrag of grote nalatigheid). De betrok-
kene wordt vooraf door de bestendige deputatie gehoord.

(Artikel 91, tweede en derde lid, is van toepassing op de leden van
het college.)
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Chapitre IV. - De l'Administration.

Article 258 (artide 220. § l'''. du projet).

En attendant que le Roi ait arrêté les dispositions générales prévues
il larticl e 105. les décisions relatives aux objets mentionnés i. cet arti-
cie sont soumises il l'approbation de la députation permanente du
conseil provincial.

Article 259 [article 220. § 2. du projet).

Article 260 (article 221 du projet).

Les copies des délibérations du Conseil VIsees aux articles 123,
alinéa 2. et 124, alinéa 3. sont communiquées. pour information. à la
députation permanente du conseil provincial.

Article 261 (article 222 du projet).

Article 262 (article 223 du projet).

Le compte de fin de gestion du receveur. du receveur intérimaire ou
de J'agent spécial de recettes est. une fois arrêté provisoirement par le
Conseil. transmis à la députation permanente du conseil provincial.
Celle-ci exerce les pouvoirs conférés au Ministre de l'Intérieur par
"article 177.

Article 263 (article 224 du projet ~ voir avis).

La députation permanente du conseil provincial exerce les pouvoirs
attribués au Roi par les articles 139 et 140.

Article 26'1 (article 226 du projet).

Les fédérations participent au Fonds institué par le titre IV.

Article 265 (article 227 du projet).

Chapitre V. - De la tutelle administrative.

Articles 266 et 267 [articles 228 et 229 du projet).

TITRE III. - DB LA CONCBRTATION.

Articles 268 à 272 (articles 230 à 234 du projet).

Article 273 (article 235. alinéa l'T. du projet).

Le comité de concertation ne peut délibérer valablement que si plus
de la moitié des délégués sont présents.

Article 271 (article 235. alinéa 2, du projet).

Le président convoque les dêléqués en seance extraordinaire. à domi-
cile et par écrit au moins trois jours francs avant la réunion.

Il est tenu de convoquer le comité dans les huit jours si la demande
en est faite par un tiers au moins des délégués.

Article 275 (article 236, alinéa l '''. du projet).

Article 276 -(article 236. alinéa 2, du projet. en omettant la deuxième
phrase. qui est inutile).

Chaque délégué peut demander au président de porter il J'ordre du
jour du comité toute question relative à un des objets mentionnés il
l'article 275.

[ 14 l

Hoofdstuk IV. - De Administratie.

Artike! 238 [nrttkel 220. § t. van her ontwerp).

In alwachtinq dat de Koning de ill artikel 105 bcdoelde alqemene
bepalinqen hceft vnstqcstcld, worden de beshssinqen met betrekking
tot de in dat artik.el qenoernde onderwerpen aan de goedkeuring van
de bestendiqe deputatte van de provtncier aad ondcrworpen.

Artike! 259 [artikel 220. § 2. van het ontwerp).

Artikel 260 (artikel 221 van het ontwerp),

De afschrtftcn van de heslissinqen van de Raad. bedoeld in de arti-
kelen 123. tweede lid, en 124, derde lid, worden, ter inlichtinq, aan
de bestendige deputatie van de provincteraad gezonden.

Ärtikel 261 (artikel 222 van het ontwerp).

Artikel 262 (artikel 223 van het ontwerp).

De eindrekening van de ontvanqer, van de waarnernende ontvanger
of van de bijzondere ontvanqstenbearnbte wordt, na voorlopig door
de Raad te zijn vastqesteld, aan de bestendige deputatie van de pro-
vlncleraad qezonden. Deze oefent de bevoeqdheden uit welke door
artikel 177 aan de Minister van Binnenlandse Zaken zijn opgedragen.

Artikel 263 (artike! 224 van het ontwerp - zie advies}.

De bestendige deputatie van de provincieraad oefent de bevoeqdhedcn
uit die door de artlke len 139 en 140 aan de Konlnq zi]n toegekend.

Artikel 264 (artikel 226 van het ontwerp).

De federaties hebben deel in het Fonds inqesteld door titel IV.

Artikel 265 (artikel 227 van het ontwerp},

Hoofdstuk V. ~ Administratief toezicht,

Artikelen 226 en 227 (artikelen 228 en 229 van het ontwerp).

TITEL III. - OVBRLEG.

Artikelen 268 tot 272 (artikelen 230 tot 234 van het ontwerp] .

Artikel 273 (artikel 235. eerste Iid, van het ontwerp).

Het overleqcomlté kan slechts op qeldiqe wijze beraadslagen en be-
slissen indien meer dan de helft van de afgevaardigden aanwezlq zijn,

Artikel 274 {artikel 235. tweede lid. van het ontwerp}.

De voorzitter roept de afgevaardigden schriftelijk en aan huis op voor
de buitengewone vergaderingen ten minste drie vri]e dagen vöör de
vergadering.

Wanneer ten minste een derde van de afgevaardigden erom verzoekt
rnoet de voorzttter het comité binnen acht dagen oproepen.

Artikel 275 (artikel 236. eerste lld, Van het ontwerp).

Artikel 276 (artikel 236. tweede Iid, van het ontwerp, rnaar de tweedc
volzin schrappen als overbodiq ).

Iedere afgevaardigde kan de voorzltter verzoeken elke aangelegenheid
met betrekking tot één van de onderwerpen vermeld in artikel 275 op
de aqenda Van het comité te plaatsen.



TITRE IV. - DU FONDS DES AGGLOMERATIONS
ET DES FEDERATIONS DE COMMUNES.

(Titre l'''. chapitre V, section II, sous-section II. du projet}.

Article 277 (artiele 130. alinéa l''. du projet).

Article 278 [article 131, § l,·r, du projet).

Article 279 (article 131. § 2. du projet - voir avis).

La dotation annueUe du Fonds peut être complétée par des sub-
ventions de l'Etat suivant des critères à déterminer par le Roi.

Article 280 (article 132 du projet).

Le crédit alloué au Fonds des agglomérations et des fédérations de
communes est inscrit "U titre des dépenses ordinaires du budget du
Ministère de J'Intérieur. Le Fonds fait l'obier d'une inscription à la
Seelion particulière du même budget.

Article 281 (article 133 du projet).

Article 282 (article 134 du projet).

Article 283 (article 135, § 1", du projet).

Article 2M (article 135, § 2, du projet).

TITRE V. - DISPOSITIONS MODIFICATIVES,

(Voir avis.)

Chapitre Ier• Modifications à la loi communale.

Article 285.

L'article'75 de la loi communale est complété par un alinéa 5 rédigé
comme suit:

«Les pouvoirs de tutelle attribués par la loi au gouvemeur ou il la
députation permanente sont exercés par le Roi pour les communes
qui font partie d'une agglomération »,

Article 286.

L'article 78. alinéa 2, de la loi communale est remplacé par la
disposition suivante:

« Ces règlements et ordonnances ne peuvent être contraires ni aux lois
ni aux décrets ni aux règlements d'administration générale ou provinciale,
ni aux décisions. règlements et ordonnances des agglomérations, des
commissions de la culture et des fédérations de communes ».

Article 287.

Il est inséré dans la loi communale lin article 90bis rédiqé comme suit:

« Article 90bis. L'article 78. alinéa 2. est applicable aux actes du
bourgmestre et du collèqe des bourgmestre et échevins s.

Article 288 (articles 139. alinéa 3, et 207. alinéa 3, du projet).

L'article 131 de la loi communale est complété par Ja disposition
suivante:

,,20" les contributions mises il charge de la commune par l'agglomê-
ration, par la fédération ou par les commissions réunies de la culture s.
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TITEL IV. - FONDS VAN AGGLOMERATIES
EN VAN FEDERATIES VAN GEMEENTEN.

(Tuel I. hoofdstuk V, afdeling II. onderafdcllnq Il. van het ontwcrp.l

Artikel 277 (artikel 130, eerste lid. van het ontwcrp}.

Artikel 278 (artikel 131, § I, van het ontwerp}.

Artikel 279 (artikel 131, § 2, Van het ontwerp - zie advies}.

De jaarlijkse dotatie van het Fonds kan worden aangevuld door
Staatstoelaqen naar door de Koning te bepalen maatstaven.

Artikel280 (artikel 132 van het ontwerp},

Het aan het Fonds van aqqlomeraties en van Ieder aties van gemeen·
ten tocqekend krediet wordt ultqetrokken op de ntel gewone uitgaven
van de begroting van het Ministerie van Bmnenlandse Zaken. Voor
het Fonds wordt kredtet uitgetrokken op de bijzondere afdeling van
dczelfde begroting.

Artike! 281 (urttkel 133 van het ontwerp},

Artike! 282 (artikel 134 van het ontwerp}.

Artikel 283 (arlikel 135, § 1. van het ontwerp},

Artikel 284 [ar-tikel 135. § 2. van hct ontwerp},

TITEL V. - WIJZIGINGSBEPALINGEN.

(Zie advies}.

Hoofdstuk I. - Wijzigingen in de gemeentewet.

Artike! 285,

Artikel 75 van de gemeentewet wordt aanqevuld met een vijfde
Iid, luidend als volgt:

« De roezichthoudende bevoegdheid welke de wet aan de gouverneur
of aan de bestendige deputatle toekent, wordt voor qemeenten die dccl
uitmaken van een agglomeratie uitgeoefend door de Koning ».

Artikel 286.

Artikel 78. tweede lld, van de gemeentewet wordt door de volqende
bcpalinq vervangen:

« Die reglementen en verordeninqen mogen niet in strijd zijn met de
wetten, met de decreten of met de verordeningen van algemeen of pro-
vmciaal bestuur of met de beslissinqen, reglementen en verordeningen
van de agglomeraties, van de commtssies VOOr de cultuur en van de fede-
raties van gemeenten ».

Artikel 287.

In de gemeentewet wordt een artikel 90bis ingevoegd. luidend als
volgt:

«Artikel 90bis. - Artikel 78. tweede lid, is van toepassinq op de
handelingen van de burgemeester en van het college van burgemeester
en schepenen ».

Artikel 288 (arnkelen 139. derde Iid, en 207, derde Iid, van het
ontwerp) ,

Artikel 131 van de qerneentewet wordt met de volgende bepaling
aanqevuld :

/( 20" de bijdraqe n tcn laste van de qerneente gelegd door de agglo-
meratie, dour de federatie of door de verenlqde cornmissies voor de
cultuur »,
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Article 289.

li est inséré dans la loi communale un article 142bis rédigé comme
suit :

«Article 142bis. Par dérogation aux articles 77, 9", 111 ct 142. les
"rtleles .. ' de la loi du ... sur les agglomérations et les fédérations de
communes sont applicables aux comptes des communes composant les
i1gg1omérations »,

Chapitre Il. - Modification du Code des Impôts sur les revenus.

Article 290 (nouveau - voir avis sous larticle 114).

. Dans l'article 188. alinéa I"'. du Code des impôts sur les revenus.
les mots « majoré des centimes additionnels provinciaux et communaux»
sont remplacés par les mots « majoré des centimes additionnels imposés
par la province. l'agglomération, la fédération de communes et la com-
mune»,

Article 291 (article 112 du projet).

L' intitulé du titre VIII du même Code ct les intitulés des chapitres Il
et IV de ce titre VIn sont remplacés respectivement par les intitulés
suivants: ... (comme le projet) ...

Article 292 (article 113 du projet).

Article 293 (article 114 du projet; lire comme suit le dernier alinéa
du nouvel article 352 du Code - voir avis).

«ToutefoiS. les communes (éventuellement. « les agglomérations
et les fédérations de communes »] ne peuvent percevoir de taxe addition-
nclle à l'impôt des personnes physiques que si elles perçoivent (( res-
pectivement », pour le mëme exercice dimposttion. au moins ..., ... cen-
times additionnels au précompte immobilier ».

Artiele 294 (article 115 du projet).

A J'article 353 du même Code. sont apportées les modifications sui-
vantes:

1" à l'alinéa 10
", les mots «La taxe communale additionnelle est cal-

l ulée ~ sont remplacés par les mots « Les taxes additionnelles visées à
l'article 352 sont calculées »:

2" à l'alinéa 2. Jes mots «la base de ladite taxe» sont remplacés par
les mots « la base de ces taxes »,

Article 295 (article 116 du projet).

Article 296 (article 117 du projet).

L'article 355 du même Code, modifié par l'article l ,., de la loi du
Î avril 1967. est remplacé par la disposition suivante:

«Article 355. § l '". La taxe additionnelle est fixée pour tous les
redevables d'une même aqqlomération. fédération de communes ou com-
mune à Uil pourcentage uniforme de la partie de l'Impôt des personnes
physiques, déterminée conformément aux articles 353 et 359.

Les agglomér"tions, fédérations de communes et communes ne sont
pas autorisées à prévoir des réductions. exemptions Oll exceptions quel-
conques.

§ 2. Lorsque la partie de J'impôt des personnes physiques. calculée
conformément aux articles 353 et 359. ne dépasse pas 3 000 francs,
aucune taxe additionnelle n'est due: lorsque cette partie dépasse 3 000
francs sans atteindre la 000 francs. elle est réduite de 2 000 francs pour
le calcul des taxes additionnelles.

§ 3. Le pourcentage des taxes addittonnelles ne peut excéder:

pour la commune : .. p. c.:

pour ragglomération: .. p. c.;
pour la fédération de communes : ... p. c.

§ 4. Les cotisations à chacune des taxes additionnelles ne sont pas
portées au rôle lorsque leur montant n'atteint pas 20 francs l'.

l 46 ]

Artikel 289.

In de f)cmrentewet wordt ecn artikcl 1-I2blS inqevueqd. lutcIcnd als
volqt :

., Artikcl 142bis. _ In afwijklOq V'lO de artikelen 77. 9". 141 en 142,
v.nden de artikclen ... van de wet van ... op de aqqlcrucr atics en de
fL'drratü's van gemeenten toepassinq op de rckcninqe n van de qcmeentcn
waaruit de aqqlomeratics bestaan ».

Hoofdstuk II. - Wijzigingen in hct Wetboek
van de inkomstenbelastingen,

Artikel 290 (rüeuw _ zie advies onder artikel Il'!) .

In artike l 188, eerste lid. van het Wctbock van de Inkomstcnbelastin-
qcn wordcn de woorde n « verhooqd met de provincie- ca qerncenteop-
centierncn » vervanqen door de woordcn « verhooqd met de opccntiemen
opgelegd door de provincie. de agglomeratie. de federatie van qemeen-
ten en de qemeente ».

Artikel 291 (artikel 112 van het ontwerp}.

Hct opschr lît van titel VIlI van hetzelfdc Wetbock en de opschrlften
van de hoofdstukken II en IV van die titel VII! wor-den onderschelden-
Iijk door de volqende opschriften vervangen: ... (zoals het ontwerp ) ...

Artikel 292 (artlkel 113 van het ontwerp).

Artikel 293 (artikel 114 van het ontwerp; het laatste lid van het
n ieuwe artike l 352 van het Wetbock als volgt lez en ~ zie advies}.

« De qemeeuten [eventuecl, « de aqqlorneraties en de Iederatles van
qemeenten ») mogen geen aanvullende be lastinq op de personenbelasting
heffen tenzij Zij [« onderscheidenlijk»). voor hetzelfde aanslaqjaar, ten
minste ... opcenttemen op de onroerende voorheffing heffen »,

Artikel 294 (artikel 115 van het ontwerp}.

In artikel 353 van hetzclfde Wetboek worden de volgende wljzlqin-
gen aangebracht:

1" in het eerste lid worden de woorde n « De aanvullende qemeente-
belasting wordt berekend » vervanqen door de woorden « De aanvul-
lcnde belastingen bedoeld in artikel 352 worden berekend »;

2" in het tweede lid worden de woorden « de grondslag van die belas-
ling' vervangen door de woorden « de grondslag van die belastingen ».

Artikel295 (artikel 116 van het ontwerp).

Artikel 296 (artikel 117 van het ontwerp}.

Artikel 355 van hc t hctzelfde Wetboek, qewijz iqd bij de wet van
7 april 1967, wo rdt door de volgende bepaling vervanqen :

«Artikel 355. § I. De aanvullende belasting wordt voor alle belas-
tlnqplichtiqen van eenzelfde agglomeratie. federatie van çemeenten of
qemcentc vastqcsteld op ecn cenvorrniq percentage van het qedeelte van
de per-sonenbe lastinq, bepaald overeenkomstiq de artikelen 353 en 359.

Aqqlomeraties. Fcdcraties van qemecnten en qerneenton zijn niet ge-
machtigd eniqerlei verrnlnderinq. vrijstelhnq of uitzondering tee te staan.

! 2, Wanneer het qedeclte van de personenbelastinq, berekend over-
eenkomstig de artikelen 353 en 359. niet meer dan 3 000 frank be-
draaqt, is qecn aanvullende belasting verschuldrqd. wanneer dat
qedeelte meer dan 3000 frank maar rninder dan 10 000 frank be-
draagt, wordt hct, voor de berekening van de aanvullende belastln-
qen, met 2 000 frank verrninderd.

§ 3. Het percentaqe van de aanvullende belastinqen mag niet meer
bedragen dan :

voor de qemeente ... t. h.:

voor de agglomeratie : ... t. h.:
voor de Iederatie van qernenten ... t. h.

§ 4. Aanslagen in ieder van de aanvullende beJastingen benede n
20 frank worden niet teri kohiere gebracht
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Article 297 (article 118 du projet). Artike! 297 (nrtlkel 118 van hct onrwerp] .

L'article 359 du même Code est remplacé par hl disposition suivante:

Article 298 (nouveau r.-. voir avis). Artike/298 (rucuw - zle advies),

«Article 359. La quotité de I'irnpnt des personnes physiques ou de
l'impôt des sociétés, ou l'impôt des non-résidents, qui servent de base,
selon le cas, au calcul des taxes additionnelles ou des centimes addi-
tionnels prévus par les articles 352 il 357, sont déterminés conformé-
ment aux règles relatives il ces impôts, après imputation des précomptes
et compléments de précomptes immobiliers visés aux articles 188 à
190, mais avant imputation des autres précomptes visés aux articles
191 à 204, et avant application des majorations pour absence ou in-
suffisance de versements anticipés, prévues aux articles 89 à 91, ainsi
que des accroissements d'impôts prévus à l'article 334 »,

Article 299 (article 119 du projet).

Chapitre Ill, - Modifications au Code des taxes
asslmilées aux impôts sur les revenus.

Article 300 (article 121 du projet ~ voir avis),

Article 301 (article 122 du projet).

Le chapitre X du titre III du même Code est modifié comm e suit

I" l'intitulé du chapitre est remplacé par le texte suivant: « Pouvoirs
des provinces, des agglomérations, des fédérations de COmmunes et des
communes »;

2" les articles 74 et 75 sont remplacés par les dispositions suivantes

«Article 74. Les provinces, agglomérations, fédérations de commu-
nes et les communes ne peuvent établir de centimes additionnels à la
taxe sur les jeux et paris, Elles peuvent toutefois établir des taxes
similaires à celles qui sont perçues par l'Etat, sauf sur les paris rela-
tifs aux courses de chevaux et sur les jeux de casino, et sauf les
autres exceptions prévues par des lois particulières,

Article 75, Les provinces, agglomérations, fédérations de communes
et les communes ne peuvent .. , (comme à l'alinéa 2 de l'article 75
actuellement en vigueur) »,

Article 302 (article i23 du projet).

Chapitre IV. Dispositions en matière de pensions.
(voir avis)

Article 303,

L'article 7, I", b. de la loi du 20 mars 1958 relative au cumul
des pensions et des traitements et au régime des pensions de retraite
afférentes à des fonctions multiples est complété par les mots « d'une
agglomération, d'une fédération de communes ou d'une commission de
la culture s-.

Article 304.

A l'article 113 de la loi du 14 février 1961 d'expansion économique,
de progrès social et de redressement financier, les mots «les agglo-
mérations, les fédérations de communes. les commissions de la culture»
sont insérés entre les mots « les communes » et les mots « les commis-
sions d'assistance publique ».

Article 305,

A l'article 12. § 1", 1". a, des lois relatives au personnel d'Afrique,
coordonnées le 21 mai 1964, les mots «d'une agglomération, d'une fédé-
ration de communes, d'une commission de la culture» sont insérés entre
les mots «d'une commune» et les mots «ou d'une association de com-
munes ::?

Artikel 359 van hetzelfde Wetboek wordt door de volqende bepa-
ling vervangen :

'"Artike! 359, Hct qedeelte van de personenbelasting of van de Ven-
nootschapsbclastlnq, of de belastinq der niet-verhli j fhouders die, naar
gelang van he t geval, tot grondslag dienen voor de berekerunq van
de aanvullende belastlnqen of van de opcentiemen bepaald in de arti-
kelen 352 tot 357, worden overeenkomstig de reqels betreffende die
helastinqen vastqeste ld na aanrekening van de onroerende en aanvul-
lende onroerende voorheffingen bcdoeld in de artikelen 188 tot 190,
maar vóór aanrekening van de andere voorheffingen bedoeld in de
artikelen 191 tot 204 en vöór toepassing van de vermeerderlnçen, inge-
val geen of ontoereikende voorafbetalingen qedaan zijn, bedoeld in de
artlkelen 89 tot 91, en van de belastinqv erbogingen bedoeld in artikel
334 s-.

Artike! 299 (artlkel 119 van het ontwerp}.

Hoofdstuk UI. - Wijzigingen in het Wetboek
van de met de inkomstenbelastingen gelijkgestelde belastingen.

Artikel300 (artikel 121 van het ontwerp - zie advies}.

Artikel 301 (artikel 122 van het ontwerp},

Hoofdstuk X van titel III van hetzelfde Wetboek wordt als volgt
gewijzigd:

l°het opschrift van het hoofdstuk wordt vervangen door het vol-
gende opschrift : «Bevoegdheid van provmcles. aqqlomeraties, federa-
ties van qemeenten en gemeenten »:

2" de artikelen 74 en 75 worden door de volgende bepalingen
vervangen:

«Artikel 74_ Provincies. agglomeraties. federatles van gemeenten
en gemeenten mogen geen opcentiemen heffen op de belasting op
spelen en weddenschappen, Zij mogen echter soortqelijke belastingen
als van Staatswege worden geheven, Invoeren, behalve op wedden-
schappen in verband met paardenwedrennen en op kasinospelen, en
behoudens de andere, in bijaondere wetten bepaalde uttzondermqen.

« Artikel 75, _ Provlncies, agglomeraties. Iederatles van qemeenten
en qerneenten mogen generlei (zoals in het tweede lid van het
thans geldende artikel 75) ».

Artikel 302 (artikel 123 van het ontwerp).

Hoofdstuk IV. - Bepalingen inzake pensioenen,
(Zie advies)

Artikel 303.

Arttkel 7, r-. b. van de wet van 20 maart 1958 betreffende de cumu-
latie van pensioenen en wedden, en de regeling inz ake rustpensioenen
voor verschillende arnbten, wordt aangevuld met de woorden « een
aqqlomeratie, een federatie van gemeenten of een commissie voor de
cultuur »,

Artikei 304.

In artikel 113 van de wet van 14 februari 1961 voor econornische
expansie, sociale vooruitgang en financieel herstel, worden de woorden
« de agglomeraties, de iederaties van qemeenten, de commissies voor
de cultuur s- ingevoegd tussen de woorden «de qemeenten » en de
woorden -x de cornmissiën van openbare onderstand ».

Arlikel 305.

In artikel 12, ~ l , I", a, van de wetten betreffende het personeel
in Afrika, gecoördineel'd op 21 mei 1964, worden de woorden « van
een aqqlorneratle, van cen federatie van gemeenten, Van e en commis-
sie voor de cultuur » ingevoegd tussen de woorden « van een ge-
meente >, en de woorden « of van een vereniging van gemeenten »,
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Article 306.

A l'article 1"", b. de la loi du 14 avril 1965 établissant certaines
relations entre les divers régimes de pensions du secteur public, les
mots « des agglomérations, des fédérations de communes, des commis-
.•ions de la culture» sont insérés entre [es mots « de.' communes" ct
les mots « et des associations dl" communes. ».

Chapitr", V, - Modifications au Code judiciaire,

(Voir avis).

Article 307,

L'article 42, alinéa l"", 3", du Code judiciaire est remplacé par la
dis position suivante :

« 3' a, à l'agglomération, au sicqe principal des services de celle-ci;
b. à la commission de la culture, à ... (à compléter);
c. aux commissions réunies de ta culture, à ... (" completer);
d. à la fédération de communes, un siè qe principal des services de

celle-ci;
e. à la commune, à la maison communale »,

Chapitre VI. - Dispositions relatives au Conseil d'Etat.

Article 308.

L'article 8, alinéa 1H, de la loi du 23 décembre 1946 portant créa-
tion d'un Conseil d'Etat est remplacé par la disposition suivante;

« La section d'administratton tranche par voie d'arrêts les difficultes
relatives à la competence respective des autorités des provinces, des
agglomérations, des commissions de la culture, des fédërations de corn-
munes, des communes et des établissements publics »,

Article 309.

L'article 10 de la même loi est complété pm la disposition suivante:

«5" sur les recours en dernier ressort prévus aux artic les 29, 47, 87
et 220 de la loi du '" sur les agglomérations et fédérations de commu-
nes ».

Chapitre VII. - Dispositions l'datives à l'emploi des langues.

Articles 310 et 311 (articles 237 et 238 du projet voir avis).

TITRE VI. - DISPOSITIONS TRANSITOIRES,

Article 312 (nouveau - voir avis).

Pour les premières élections daqqlomération ou de féderation:

I" le montant des jetons de présence est détc rmtné par le Roi; leur
charge est supportée par ...

2" la réclamation contre l'élection est remise au greffier provin-
cial ou lui est adressée par lettre recommandée à la poste.

Article 313 (article 241 du projet).

Article 314 (article 239 du projet, en remplaçant la référence ;1 l'ar-
ticle 20 par la référence à l'article 22).

Acticle 315 (article HO du projet. en y insérant un a llnéa 3 relatif
à la constitution des premières commissions de la culture).

Articîe 316 (article 242 du projet, en rcmplaçRnt l,. référence it
l'article 134 par une référence à l'article 282).

[ 48 ]

Artikel 306,

In artikel 1. b, van dl' wet van 14 .ipri l lq65 tot v",tstclling vau
ccn zeker verband tusscu de onderscheiden pcnsioenre qe linqcn van dl'
openbare sector, worden de woorden « dt' agglomerilti es, de Iederaties
van qcmeentcn, de couunlssu-s voor dt' cultuur in~]{'voeçld tussen de
woordcn «de qcmccutcn » en de' woordcn «de vereniqlnqen van ge-
meenten »,

Hoofdstuk V. - Wijziging en ill het Gerechtclijk Welbock.

(Zie advies]

Artikel 307,

Arttkel 12, eerste lid, 3", vau het Gcrcchtcltjk Wctbock wordt door
de volqend e bepaling vervanqcn ;

« 3" a. aan de aqqlomcratte, op de hooldzctel van haar diensten:
b. aan de commisste voor de cultuur, op ... (aanvullen);
c. aan de vercniqde commisslc s voor de cultuur, op ... [aanvullen) :
d. ""0 de fed eratie van gemeeoten, op dc hoofdzet c1 "an haar dien-

sten;
e. aan de gemeente. op het gellleent ehuis »,

Hoofdstuk VI. - Bcpalinqen bctreffendc de Raad van Stat c,

Artikel 308.

Artikel 8, eerste lid, van de wet van 23 december 1946 houdende
Instellinq van e en Raad van State wordt door de volqende bepaling
vervangen:

« De afdeling adnuntstratte beslecht bij arrest de moellijkh eden betref-
fende de respec tieve b•..voegdheid van de overheden van de provincies,
van de agglomeraties, van de cornmissies voor de cultuur, van de Iede-
raties van gerneenten, van de gemeenten en van de openbare Instcl-
Iing e n »,

Artikc! J09,

Artikel 10 van dezelfde wct wordt met de volgende bepaling
aanqevuld :

«5" de beroepen in Iaatste aanleq, bedoeld in de artikelen 29, 47, 87
en 220 van de wet van op de agglomeraties en de federaties van
qernecnten ».

Hoofdstuk VII. - Bepalingen bctreffende het gebruik van de talen.

Artikelen 310 en 3[/ [artikelen 237 en 238 van het ontwerp - ztc
advies] .

TITEL VI. - OVERGANGSBEPALINGEN.

Artikel 312 (nieuw - zie advies),

Voor de eerst e agglom eratteraads- of federatteraadsverkieainqen ;

1" wordt het presentieq eld door de Koning bepaald; het komt ten laste
van ... ;

2" wordt het bezwaarschri ft teqen de verkiezinq aan de provincie-
gouverneur ter hand qeste ld of bij een ter post aangetekende brief
toegezonden.

Artikel 313 (artikel 241 van het ontwerp).

Artikel J14: (artikel 239 van het ontwerp, maar de verwijzing naar
artikcl 20 vervnnqe men door een verwtjzinq naar nrtikel 22).

Artikel 315 (arttke l 240 van het ontwerp, met invoeging van een
derde lid betreffende dc samenstelling van de eerste comrnissies VOO1' de
cultuur) .

Artike! 316 (artrkel 242 van het ontwerp, maur cle ve rwijzing Ih\M

a rtik el 134 vcr-vanqe mert door ecn " erwijzing naar artikel 282).
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Le Roi arrête toutes autres dispositions transitoires née css.ures pour
I" mise en place des institutions prévues par la presente loi.

Ar/ide 317 (nouveau). Artiket 317 (nieuw).

De Koning stelt alle andere ovcrqanqsbcpahnqe n vast die nodig zijn
voor hot tot stand brcnqcn \',111 de in deze wet bcdoclde instelltnqen.

Tn'RE VII. - DISPOSITIONS FINALES.

Article 318 (article 243 du projet, en remplaçant I" ré Iére nce il
l'article' 6 par une référence à l'article 9).

Al'iicl" 319 (article 125 du projet),

Le Roi abroge les règlements Fiscaux des communes de l'aggloméra-
tion qui sont en relation directe avec les attributions transférées '1
celles-ci par l'article 9, 5°, à 12", à partir du moment où ces attribu-
tions sont effectivement assumées par l'agglomération.

Article 320 (article 245 du projet).

Article 321 (article 246 du projet).

Article 322 (article 247 du projet. à l'exception du 3", qui est inu-
tile) .

Le Roi peut, par arrêtés délibérés en Conseil des Ministres:

1" mettre le texte des lois modifiées implicitement par la présente
loi en concordance avec celle-ci;

2" mettre ... (comme le -projet}.

Les arrêtés royaux visés à l'alinéa 1('1 seront ratifiés par la loi. Le
projet de IDi de ratification sera déposé dans les deux mois de la
publication de I'arrëté royal.

Article 323 (nouveau).

Le Roi peut codifier:

a) les disposltions de la présente loi, les dispositions de la loi
communale du 30 mars 1836 et les dispositions législatives relatives aux
attributions. à l'organisation, à la responsabilité des autorités commu-
nales et à tous autres objets concernant les communes. Cette codifi-
cation portera l'intitulé suivant: «Code communal »;

b) les dispositions de la présente loi et les dispositions relatives aux:
élections législatives, provinciales et communales. Cette codification
portera l'intitulé suivant: «Code électoral ».

Le Roi tient compte des dispositions qui auraient modifié expressé-
ment ou implîcitement les textes visés sous a et b. au moment où les
codifications seront établies.

Le Roi peut,

l " modifier J'ordre. le numérotage et. en général, la présentation
des dispositions à codifier:

2" modifier les références qui seraient contenues dans les disposi-
tions à codifier, en vue, notamment. de les mettre en concordance avec
le numérotage nouveau;

3" modifier la rédaction des dispositions à codifier. en vue d'en
assurer la concordance; simplifier et uniformiser Ces dispositions et en
unifier la terminologie;

4" établir le tex te néerlandais des dispositions antérieures à J'entrée
en vigueur de la loi du 18 avril 1898 relative à l'emploi de la langue
flamande dans les publications officielles.

Les codifications font l'objet de projets de loi de ratification qui sont
soumis aux Chambres législatives. immédiatement si elles sont réunies,
sinon dans leur plus prochaine session.

Les codes n'ont effet qu'à la date de l'entrée en vigueur des lois
gui les ratifient.

Article 324 (article 248 du projet. en remplaçant la référence à
l'article 238 par la référence à l'article 311).

TITEL VII. - SLOTBEPALINGEN

Artikel 318 (urtikel 243 van het ontwe rp, maar de verwijzinq naar
artike! 6 vcrvanqe men door cen verwijzinq naar arnkel 9).

Artikel 319 (artikel 125 van het ontwcrp}.

De belastingverordeningen van de gemeenten van de agglomeratie,
die rechtstreeks verband houden met de he voeqdhedcn welke aan de
ôgglomeratie zijn overgedragen bi] artikel 9, 5" tot 12", worden door
de Konlnq opqeheven vanaf het tijdstip waarop die bevocqdheden
werkelijk door de agglomeratie uitqeoefend wordcn,

Artikel 320 [artikel 245 van het ontwerp},

Artikel 321 (artïkel 246 Van het ontwerp}.

Artikel 322 [artikel 247 van het ontwerp, behalve het 3" dat ovcr-
bodig is).

De Koning kan, bi] in Mintsterr aad overleqde besluiten ;

I" de tekst van de wetten die door deze wet stilzwijgend gewijzigd
worden in overeenstemmlnq brengen met deze wet;

2" de tekst ... (zoals In het ontwerp) ...

De koninklrjke beslulten bedoeld in het eerste lid zullen bij de wet
bekrachtiqd worden. Het ontwerp van de bekrachtigingswet zal inge-
dtend worden binnen twee maanden na de bekendmaking van het
koninklljk besluit.

Artike1323 (nieuw).

De Koning kan de codtficatie vaststellen :

a) van de bepalinqen van deze wet. van de bepalingen van de
gemeentewet van 30 maart 1836 en Van de wetqevende bepalingen
betre lfende de bevoegdheden, de orqanlsatte, de aansprakcliikheid van
de qemeenteoverheden en alle andere aanqeleqenheden met betrekkinq
lot de gemeenten. Die codificatie zal ais opschrift hebben : « Gemeente-
wetboek s:

b) van de bepalingen van deze wet en de bepalingen betreffende de
parlernentsverkiezinqen, de provtncieraads- en de gemeenteraadsverkie-
z.inqen. Die codlhcntie zal als opschnft hebben: « Kieswetbock ».

De Koning houdt rekeninq met de bepalinqen die de onder a en b
bedoelde teksten uitdrukkelijk of Slilzwijgend gewijzigd mochten heb-
ben op het tijdstip dat de codihcaties worden opqemaakt,

De Koning kan:

I" de volqorde, de nummering en. in het alqerneen, de inkleding van
de te codihceren bepalinqen wijzigen;

2" de verwtjzlnqen die in de te codificeren bepallnqen mochten voor-
komen wtjziqen, ten einde ze, onder meer. in overèenstemminq te bren-
gen met de nieuwe numrnerir-q:

3" de redactie van de te codiftceren bepalingen wijzigen met het oog
op de overeensternminq: die bepalinqen vereenvoudigen en eenmaken
en eenheid in de terminologie ervan brengen;

4° de Nederlandse tekst vaststellen van de bepalingen die dagte-
kenen van vóór de inwerkingtreding van de wet van 18 april 1898
betreffcnde het gebruik der Vlaamse taal in de officiële bekendrnakin-
gen.

Deze codificaties worden vastqesteld in ontwerpcn van bekrachti-
gingswelten die aan de Wetgevende Karners worden voorgelegd, on-
mlddellijk indien deze zittinq hebben, zo rriet in hun eerstvolqende
zitting.

De wetboeken hebben slechts uitwerking op de dag waarop de
wetten die ze bekrachtigen, in werking treden,

Artikel 324 (arttkel 248 van hel ontwerp, maar men vervanqe de
verwijzing naar artikel 238 door een verwüzinq naar artlkel 311).
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ANNEXES.

ELECTIONS Ali CONSEIL D'AGGLOMERATION.

Modèle: IB.

Instructions pour l'électeur,

A. S'il y a plus d'un conseiller il élire.

1. Les électeurs sont admis au vote de: 8 heures du matin il 14 heu-
res. JI est procédé. si le président le juge utile. à un appel des élec-
teurs soit. dés l'ouverture du scrutin. soil dans le cours des opérations,
L'appel terminé, les électeurs qui n'y ont pas répondu sont admis au
vote jusqu' à 14 heures. L'électeur se trouvant à li heures dans le local
est encore admis il voter.

2. L'électeur ne peut émettre qu'un seul vote,

3. Les candidats qui se présentent ensemble sont portés dans une
même colonne des bulletins, selon J'ordre de présentation. L'ordre entre
les listes est indiqué par le sort.

4. Si J'électeur adhère à l'ordre de présentation des candidats de la
liste qui a son appui. il noircit. au moyen du crayon mis à sa dis-
position, le point clair central de la case placée en tête de cette liste.
Il agit de même s'il veut donner son suffrage à un candidat isolé.

S'il veut donner son suffrage il un candidat d'une liste, il noircit le
point clair central de la case placée à la suite du nom du candidat
pour lequel il vote,

5. Après avoir contrôlé la carte d'identité et la lettre de convocation,
le président remet à l'électeur un bulletin de vote en échange de cette
lettre.

Après avoir arrêté son vote. l'électeur montre au président son
bulletin plié en quatre à angle droit. le timbre il l'extérieur. et le dépose
dans J'urne. Il ne sort de la salle qu'après avoir reçu en retour sa
lettre de convocation estampillée par le président ou par l'assesseur
délégué. Si l'électeur détériore ou déchire. fût-ce légérement, son
bulletin, celui-ci lui sera aussitôt repris et annulé et l'électeur devra
recommencer son vote.

6. L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment isoloir que pen-
dant le temps nécessaire pour former son bulletin,

7. Sont nuls;

l'' tout bulletin autre que celui qui a été remis par le président au
moment de voter;

2" le bulletin sur lequel l'électeur n'a marqué aucun vote;

3" le bulletin sur lequel l'électeur a marqué ;

a) soit plus d'un vote de liste;

b) soit plus d'un vote nominatif;
c) soit en même temps un vote en tête d'une liste et un vote pour

un candidat d'une autre liste;

4' le bulletin dont les formes et dimensions ont été altérées Oll qui
contient. à l'intérieur, un papier ou un objet quelconque;

5" le bulletin dont lauteur peut être rendu reconnaissable par une
rature. par un signe ou par une marque non autorisée par 1<1 loi.

8, Celui qui vote sans en avoir le droit. ou qui vote pour autrui
sans procuration valable, est punissable.

B. S'il n'y a qu'un conseiller à élire.

1, et 2. (comme ci-dessus),

3. Les noms des candidats sont inscrits sur le bulletin à la suite les
uns des autres sur une même ligne horizontale dans l'ordre indiqué
par le sort.
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BIJLAGEN.

AGGLOMERATIEVERKlEZINGEN.

Modell.B.

Onderrichtingen voor de kiezers,

A. Wanncer Cr meer dan één raadslid moet worden geko::en.

1. De kiezers worden tot de stemming toeqelaten van 8 uur tot
14 uur. Bij het begin van de slemming of qedurende de verrlchtinqen,
kan de voorzitter, indien hij het nultig oordeelt, de narnen van de
kiezers laten afroepen, Nil de afroepinq worden de ktezers die niet
geantwoord hebbcn, tot de sternrninq toeqelaten tot 14 uur, Kiezers
die zich te 14 uur in het lokaal bevinden, worden nog tot de stemming
toegelaten.

2. De kiezer mag niet meer dan één stem uitbrenqen.

3. De sarnen voorgedragen kandldaten zijn in een zelfde kolom van
de sternbiljetten ondergebracht in de volgorde van de voordracht. De
volgorde van de lljsten of de stembiljetten is door het lot aangewezen.

4. Indien de klezer zlch kan verenigen met de volqorde waarin de
kandidaten op de door hem qesteunde lijst voorkornen, dan maakt hl]
in het stemvak bovenaan op de lijst van die kandidaten het helle
stipje zwart met het te ztlner beschikking gestelde potlood. Hij handelt
evenzo wanneer hij zijn stem "an een alleenstaande kandidaat wil
geven.

Wil hij stemmen voor een kandidaat van een lijst, dan maakt hi] het
helle stipje zwart in het stemvak achter de naam van de kandidaat
van zijn keuze.

5, Nadat de voorzitter de identiteitskaart en de oproeptn qsbrtef van
de kiezer hee ft qecontroleerd, overhandigt hij hem een stembiljet in
ruil voor' die hrief.

Nadar de kiezer zijn stem heeft uitgebracht, toonl hij aan de voor-
zitter zijn rechthoekig qevouwen stembiljet met de stempel aan de bul-
tenzijde en steekt het in de stembus. Ht] krijgt ztjn oproepingsbrief
teruq, afgestempeld door de voorzitter of de daartoe gemachtigde bij-
zitter en verlaat de zaal. Indien het stembiljet door de klezer hoe wei-
nig ook beschadlqd of qescheurd is, wordt het dadel ijk teruggenomen
en onbruikbaar gemaakt en moet de kiezer opnieuw stemmen.

6, De kiezer mag ztch niet langer in het sternhokje ophouden dan
nodig is om zijn stembiljet in te vullen,

7, Ongeldig zijn :

I" alle andere stembiljetten dan die welke op het ogenblik van de
stemming door de voorzitter zijn overhandlqd:

2' de biljetten waarop geen stem is uitgebracht;

3" de biljetten waarop ;

a) hetzij meer dan één lijststem is uitgebracht;

b) hetzij meer dan één naamstern is uitgebracht;

c) hetzl] een stem bovenaan op een lijst en tegelijk een stem voor
een kandidaat van een andere Iijst ls uitgebracht;

4" de biljetten waarvan de vorm of afmetingen veranderd zijn of
die binnenin een papier of enig voorwerp bevatten:

5" de biljetten waarop een teken, een doorhaling of een door de wet
nier qeoorloofd merk aanqebracht is waardoor de kiezer herkend kan
worden,

8. Ht] die sternt zonder daartoe het recht te hebben of zonder geldige
volmacht in de plaats van een ander stemt, is strafbaar.

B. Wanneer er niet meer dan ëén raadslid rnoet worden gekozen.

1. en 2. (zoals hierboven) .

3. De narnen Van de kandidaten staan op het stembiljet naast elkaar
in de volgorde door het lot aanqewezen.



4. L'électeur marque son vote l'Il hlveur cl un candidat en noircis-
sant, au moyen du crayon mis il sa disposition, le point clair central
de la case placée au-dessus du nom de ce candidat.

5. d 6. (comme ct-dessus}.

7. Sont nuJs:

l'' et 2" (comme ci-dessus);
3" le bulletin sur lequel l'électeur a marqué plus d'un vote
4" et S" (comme ci-dessus).

8. (comme ci-dessus).

Modèle II B.

(visé il J'article 30 de la loi électorale communale. adapté par larti-
cle 37 de la loi sur les agglomérations et les fédérations de communes).

AGGLOMERATION de .

(FEDERATION)

Election de ... conseillers d'agglomération (de fédérations).

le ....

Instructions pour l'impression du bulletin.

1" Le prénom est ajouté si les candidats portent Je même nom de
famille.

2" Les listes de candidats sont inscrites dans le bulletin à la suite les
,unes des autres. Chaque nom de candidat isolé et chaque liste de can-
didats sont surmontés d'une case réservée au vote et d'un numéro
d'ordre imprimé en chiffres arabes ayant au moins 1 centimètre de hau-
teur et 4 millimètres d'épaisseur.

Une case de vote de dimensions moindre se trouve il côté du nom de
chaque candidat. il l'exception des candidats isolés.

Les cases réservées au vote sont noires et présentent au milieu un
petit cercle de la couleur du papier. ayant un diamètre de 4 mm.

Les noms des candidats sont inscrits. dans l'ordre des présentations,
dans la colonne réservée à la liste à laquelle ils appartiennent.

Les listes sont classées dans le bulletin, conformément à leur numéro
d'ordre.

Les numéros d'ordre sont attribués par des tirages au sort succes-
sifs. Un premier tirage au sort s'effectue entre les listes complètes; Je
tirage au sort suivant, entre les listes incomplètes.

En cas de nécessité. le bureau peut décider que deux ou plusieurs lis-
tes incomplètes seront placées dans une même colonne. S'il y a lieu. il
détermine. par des tirages au sort spéciaux, l'emplacement des colon-
nes et les numéros des listes que ces colonnes comprennent.

Pour I'application des dispositions qui précèdent, les candidats
isolés sont considérés comme formant une liste incomplète,

3" La case placée en tête de la liste a une surface au moins double
de celle des cases latérales.

La chambre était composée de :

Messieurs: G. Van Bunnen, conseiller d'Etat, président,
J. Masquelin et Madame G. Ciselet. conseillers d'Etat.
P. De Vlsscher et M. Verschelden, assesseurs de la sec-
tion Je législation.
M. [acquernijn, greffier adjoint. greffier.

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a
été vérifiée sous le contrôle de M. G. Van Bunnen.

Le rapport a été présenté .par MM, M. Dumont. auditeur. G. Boland
et G. Piquet. substituts de l'auditeur général.

La note du bureau de coordination a été présentée par M. Ch. Men-
diaux, membre adjoint dudit bureau.

Le Greffier,
(s.] M. JACQUEMIJN.

Le Président,
(s) G. VAN BUNNEN.

Pour expédition délivrée au Président de la Chambre des Repré-
sentants.

Le 29 avril 1971.

Le Greffier du Conseil d'Etat,
R.DECKMYN.
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4. D~ kicze r br-en qt zijn stern UIt voor l'en k.mdrd.i.it door in hct
stemvak boven dlens naam he t stip]e zwart te maken ml'! hct t" ztjner
bcschikklnjj gesteld potlood.

5. en 6, (zoals hlerboven) .

7. Ongeldig zijn:

l " en 2" (zo.ils hierboven);
3" de biljetten waarop meer dan één stem is uitgebracht;
4" en 5" (zoals hlerbove n) .

8. [aoals hierbuven},

Modd Il. B.

(bedoe ld in arttkel 30 van de gemeentekieswet, aangepast bij artikel 37
van de wet op de agglomeraties en de federaties van gemeenten).

AGGLOMERATIE

(FEDERATIE)

Verkiez;ing van . . ag!llome~atie (federatie ) raadsleden.

de ....

Onderrichtingen voor het drukken van de stembrfef.

10 Indien de kundidaten dezelfde familienaam hebben, wordt hun
voornaarn er bijgevoegd.

2" De kandldatenhjsten wor-den op het biljet naast elkaar inqeschre-
ven. Boven de naarn van elke afzonderlijke kandldaat en boven elke
kandidatenlljst staan een sternvakje en een volgnummer in Arabische
cijlers van ten minste I centirneter hoog en 4 millimeter breed,

Een kleiner sternvakje wordt naast de naam van iedere kandidaat
qeplaatst, behalve naast die van de alleenstaande kandidaten.

De stemvakjes zijn zwart Illet in het midden ecn cirkeltje van dezelfde
kleur als het papier en met een doormeter van 4 mm.

De namen van de kandida ten worden volgens de voordrachtsorde
verrncld in de kolom voorbehouden voor de lijst waartoe zij behoren,

De Iijsten worden op het biljet naar hun volgnummer geplaatst.

De volgnummers worden bij opeenvolgende lotingen toeqekend.
Een eerste loting geschiedt onder de volledige lijsten; de volgende Io-
ting onder de onvolledige lijsten,

Desnoods kan het bureau beslissen dat twee of meer onvolledige
lijsten in eenzelfde kolom worden ondergebracht. Zo daar aanleiding
toe Is, bepaalt het bij speciale lotingen de plaats van de kolommen
en de nurnmers van de lijsten, welke in die kolornmen zijn op te nemen,

Voor de toepassinq van de vorenstaande bepalingen worden de
alleenstaande kandidaten geacht een onvolledige lijst te vormen,

3" De oppervlakte van het sternvak bovenaan de lijst bedraagt
ten minste het dubb el van die der zijstemvakken.

De karner was samenqesteld uit:

De Heren ; G. Van Bunnen, staatsraad, voorzitter,
J. Masquelin en Mevrouw G. Ciselet, staatsraden,
P, De Visscher en M. Verschelden, bijzitters van de afde-
ling wetqevinq,
M. [acquernijn, adjunct-qrlffter, griffier.

De overeenstemmtnç tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd
naqezien onder toezicht van de heer G. Van Bunnen.

Het verslag werd uitgebracht door de HH. M. Dumont. auditeur,
G. Boland en G. Piquet, substituut-audlteurs-qeneraal,

De nota van het coördinatiebureau werd opgesteld door de heer
Ch. Mendiuux, adiunct-lid van dit bureau.

De griffier,
(get.) M. TACQUEMIJN.

De Voorzitter,
(get.) G. VAN BUNNEN.

Voor uitgifte afgeleverd aan de Voörzitter van de Kamer van Volks-
verteqenwoordlqers.

De 29 april 1971.

De Griffier van de Raad /Jan Stete,
R. DECKMYN.


